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AVANT-PROPOS

Le statut de commune de plein exercice de 1960, qui a été élargi à toutes les communes  a jeté les bases d’une décentralisation progressive. Cette dynamique s’est renforcée au fur et à mesure avec la loi n°90-37 du 8 octobre 1990 qui remet la gestion des communautés rurales aux Présidents de conseils ruraux. Ainsi, le processus de la réforme institutionnelle a aboutit alors à l’érection de la Région en tant que collectivité locale dotée d’une assemblée élue au suffrage universelle et de l’autonomie financière. Une première génération de domaines de compétences a été transférée aux trois ordres de Collectivités locales que sont la Région, les Communes et les Communautés rurales. Avec le temps et la volonté politique, les conditions sont alors réunies pour répondre à l’esprit du développement de l’Afrique dans le respect des priorités qu’elle a définies.

Dans cette demande à la recherche de projets structurants,  notre Conseil régional a organisé le premier Forum régional par sur l’Environnement et la Gestion des Ressources naturelles qui a eu lieu à Tambacounda du 28 au 30 avril 1998. Nous y avons annoncé aussitôt au terme de ces travaux, notre volonté de s’atteler, en partenariat avec tous les autres acteurs de la région et les bailleurs de fonds à l’élaboration d’un plan régional de développement intégré (PRDI). Il a été retenu que le pivot de ce plan sera incontestablement l’environnement et la gestion des ressources naturelles en intégrant les autres composantes socioéconomiques, culturelles et d’appui à la production qui seront des éléments de l’espace aménagé « Environnement et gestion équilibrée des ressources naturelles ».  

Pourquoi un PRDI ? la Réforme de la régionalisation a confié des domaines de compétences jusqu’ici exercés par l’Etat aux Régions, aux Communes et aux Communautés rurales qui bénéficient de nouvelles libertés. La Région qui est devenue une collectivité locale et une personne morale de droit public administrée par un Conseil régional a, entre autres, les compétences suivantes : 

- Promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique ;

- Protéger et mettre en valeur l’environnement ;

- Améliorer le cadre de vie des populations ;

- Engager des actions complémentaires à celles de l’Etat et des autres collectivités locales pour mener avec eux des actions relevant de leur compétence dans le strict respect de leurs attributions ;

- Proposer aux collectivités locales de la région toutes mesures tendant à favoriser la coordination des investissements locaux et des actions de développement ;

- Passer des conventions de coopération décentralisées avec des collectivités locales, des organismes publics ou privés étrangers ou internationaux ;

- Réaliser des plans régionaux de développement qui permettent d’organiser l’aménagement du territoire régional dans le respect de l’intégrité, de l’autonomie et des attributions des Communes et des Communautés rurales.

La méthodologie utilisée pour guider les travaux d’élaboration du Plan Régional de Développement Intégré de la région de Tambacounda repose sur une démarche participative et décentralisée qui a permis d’impliquer tous les acteurs régionaux y compris les collectivités locales. Avant toute chose, nous sommes reconnaissants du soutien financier du sous programme 2 « Amélioration des conditions de vie des populations » du Programme Elargi de Lutte Contre la Pauvreté (PELCP) financé par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et renouvelons aussi nos félicitations à l’Agence Régionale de Développement (ARD) de Tambacounda et aux Services régionaux, notamment de la Planification et de l’Aménagement du territoire qui n’ont ménagé aucun effort pour l’élaboration du document. Le PRDI est un outil de pilotage et d’orientation, un cadre de référence des interventions de tous les acteurs, qui vise essentiellement la réalisation d’un développement harmonieux et durable. Les enjeux majeurs de ce PRDI se résument comme suit :

1- le désenclavement qui permettra d’accéder et d’exporter les richesses naturelles, services économiques et sociaux ;

2- la valorisation des ressources et potentialités économiques de l’agriculture, de l’élevage, des mines, de l’énergie et de la forêt ;

3- la gestion participative et durable des ressources naturelles et de l’environnement pour les sauvegarder ;

4- le développement humain qui est la condition et la finalité de tout développement durable ; 

5- la consolidation de la décentralisation qui demeure un levier essentiel pour la mobilisation, l’éducation et la responsabilisation des populations à la base pour le développement.

En se fondant sur ce qui précède, mon espoir est de voir l’implication de toutes les forces vives de la région et pour ce faire, j’en appelle aux jeunes, aux femmes et aux  3ème âge. Je compte sur l’appui des acteurs du développement et des bailleurs de fonds pour permettre à l’exécutif régional de participer à l’amélioration sensible du cadre de vie des populations actuelles et des générations futures. La coopération internationale et notre détermination à gagner le pari du développement seront à coup sûr un des leviers pour le développement durable et harmonieux de notre Région. La participation effective des forces vives de la région, l’appropriation du PRDI par les populations et la collaboration avec tous les acteurs du développement régional se sont effectués par le biais d’ateliers : 1 atelier de lancement du PRDI, 13 ateliers de diagnostics participatifs dans les arrondissements, 1 atelier ZOPP pour les sous-commissions, 1 atelier de la commission de synthèse pour l’identification des contraintes et atouts majeurs ainsi que les axes d’orientation prioritaires. Cette méthodologie tire son essence de la participation  effective des bénéficiaires.

 Dans cette optique, le PRDI est un outil de planification qui devrait permettre à la Région de fixer les objectifs de développement local dans le cadre de la décentralisation en cours, les stratégies appropriées pour promouvoir le développement local, les collaborations nécessaires à une appropriation réelle des activités et des programmes retenus par les populations bénéficiaires. Son objectif est de mettre à la disposition de tous les acteurs du développement de la Région de Tambacounda un document - cadre d’orientation et de référence fiable pour la réalisation d’un développement humain durable qui permette d’améliorer la croissance économique et d’assurer une protection de l’environnement et des ressources naturelles. 

Le Président du Conseil Régional 

Mahmoudou SAMOURA
INTRODUCTION

Contexte

La loi portant sur la décentralisation adoptée par le gouvernement en janvier 1996 a érigé la région en collectivité locale, personne morale de droit public, dotée d’un organe délibérant et d’un organe exécutif. Les décrets d’application de cette loi ont investi la région d’importantes compétences dont la planification. La région constitue aujourd’hui le cadre de planification de programmation du développement économique, social et culturel et l’espace de coordination entre l’Etat, les acteurs du développement et les collectivités de base. C’est dans ce contexte institutionnel favorable que le Conseil Régional de Tambacounda a pris la décision de réaliser à partir de 1999 le Plan Régional de Développement Intégré, en dégageant de ses ressources propres une participation à son élaboration. Le PRDI est un outil de pilotage et d’orientation, un cadre de référence des interventions de tous les acteurs, qui vise essentiellement la réalisation d’un développement harmonieux et durable.

Objectifs et horizon temporel du PRDI 


L’objectif global poursuivi par le PRDI consiste à promouvoir le développement économique, social et culturel de la Région par la lutte contre la pauvreté, l’amélioration de la croissance économique et la protection de l’environnement et des ressources naturelles. L’horizon temporel retenu pour ce plan est de 6 ans. Ce choix permet d’une part d’être sur une même échelle temporelle que le Plan National de Développement Economique et Social et d’autre part, de réaliser  son ancrage avec le système national de planification et le programme triennal des investissements publics (PTIP).

Méthodologie d’élaboration 

La méthodologie utilisée pour l’élaboration du Plan Régional de Développement Intégré repose sur une démarche participative et décentralisée. Ainsi, un nombre important et diversifié d’acteurs a largement participé à cet exercice de planification aussi bien au niveau des arrondissements qu’au niveau de la région. Le processus d’élaboration du PRDI s’est essentiellement basé sur l’exploitation de documents techniques et l’organisation d’ateliers et séminaires. L’opérationalisation du processus a nécessité la mise en place de structures et des espaces de concertation ainsi que l’organisation de la collecte de données complémentaires.

Structures d’élaboration


Par les arrêtés N°99 – 09/CRT/PCR/SG et N°99- 11/CRT/PCR/SG et la décision n°26- 2000/CRT/PCR/SG, le Président du Conseil Régional a créé les différentes structures chargées de l’élaboration du PRDI. Ces structures sont les suivantes : La Commission Régionale de Planification, les sous-Commissions spécialisées (la sous-commission du secteur productif, la sous-commission du secteur d’appui à la production, la sous-commission population, ressources humaines et cadre de vie, la sous-commission ressources et moyens de financement, le comité de synthèse, le comité de pilotage et le groupe restreint de synthèse.

Mandat des structures

La Commission régionale de planification a pour mandat d’adopter la méthodologie d’élaboration du PRDI, le bilan diagnostic de l’économie régionale, les enjeux majeurs, les objectifs à moyen terme et les lignes d’actions proposées ainsi que le projet de PRDI.

Les Sous-Commissions Spécialisées ont pour mission de réaliser le bilan diagnostic des secteurs. Les secteurs dont chaque sous-commission a en charge sont comme suit :

Sous-commission secteur productif : Agriculture – Elevage – Eaux et Forêts – Industrie – Tourisme.

Sous-commission secteur d’appui à la production : Banques et Etablissements financiers – Transports – Hydraulique rurale – Télécommunications – Poste – Commerce.

Sous-commission population, ressources humaines et cadre de vie : Problèmes de population – Santé – Environnement – Education – Culture – Jeunesse et Sports – Information – Urbanisme – Habitat – AEP – Electrification.

Sous-commission ressources et moyens de financement : Finances locales.

Le comité de synthèse a pour mandat de préparer les réunions de la commission régionale de planification – de traiter les rapports des sous-commissions – de rédiger le rapport de synthèse du bilan diagnostic régional, les enjeux majeurs, les axes stratégiques, les objectifs spécifiques de développement à moyen terme,  les lignes d’actions et le projet de PRDI.

Le comité de pilotage a pour mission d’assurer le suivi et le contrôle de la gestion financière, administrative et technique des travaux d’élaboration du PRDI. 

Le groupe restreint de synthèse, créé par décision N°26-2000/CRT/PCR/SG a pour mandat d’achever les travaux de synthèse du PRDI et d’élaborer le Programme d’Investissement Régional (PIR ).

Collecte de données complémentaires

Elle a consisté à capitaliser les données disponibles au niveau des services de l’Etat, des partenaires au développement et des ONG. Ces données ont été complétées au besoin par des enquêtes complémentaires sur le terrain.

Espaces de concertation


La participation effective des forces vives de la région, l’appropriation du PRDI par les partenaires et les acteurs du développement régional se sont effectuées par le biais d’ateliers et de séminaires. Ainsi, dix-sept (17) ateliers regroupant plusieurs participants et ciblant plusieurs catégories, ont été organisés. Ces espaces de concertations se répartissent comme suit : 

- 01 atelier de lancement des travaux du PRDI d’un jour ;

- 13 ateliers dans les arrondissements à raison de 02 jours par atelier ;

- 01 atelier ZOPP d’une durée de 10 jours tenu à Bakel, destiné à consolider les contraintes et atouts majeurs et à fixer les objectifs, les stratégies et les axes d’orientation prioritaires ;

- 01 atelier de contribution des ONG de 02 jours tenu au conseil régional

- 01 atelier du comité de synthèse d’une durée de 03 jours en vue de finaliser le projet de PRDI sur la base des travaux des sous-commissions, des ateliers d’arrondissement, de l’atelier ZOPP et des données complémentaires collectées.

- 01 atelier de restitution – validation du projet de PRDI organisé à l’intention de la commission régionale de planification.

Après l’atelier de lancement, le processus d’élaboration du PRDI s’est poursuivi par la tenue d’ateliers dans les 13 arrondissements et de l’atelier ZOPP à Bakel. Ces ateliers ont permis, par une démarche participative et décentralisée, de réaliser un bilan diagnostic approfondi en identifiant les problèmes majeurs et les solutions. Ensuite, la synthèse a été réalisée en s’appuyant sur les acquis de la première étape et les documents existants. Ainsi, pendant près d’un mois, le groupe restreint a procédé à la rédaction du premier raft du PRDI en faisant ressortir la synthèse du bilan diagnostic, les enjeux majeurs, les axes stratégiques, les objectifs spécifiques et les lignes d’actions prioritaires. Ce premier raft du PRDI a été examiné par le groupe restreint de synthèse lors d’un atelier élargi à des personnes ressources. Les résultats de cet atelier ont permis d’élaborer la version provisoire du PRDI, avec l’assistance d’une personne ressource de la Direction de la Planification. La Commission régionale de Planification a procédé le 27 janvier 2001 à la validation  du document provisoire du PRDI. Le Plan Régional  de Développement  Intégré comprend deux tomes.

Le premier tome, intitulé bilan diagnostic est composé ainsi qu’il suit :

- Présentation de la région

- Chapitre 1 : la situation des secteurs productifs 

- Chapitre 2 : la situation des secteurs d’appui à la production

- Chapitre 3 : la situation des secteurs sociaux

- Chapitre 4 : la participation des collectivités locales au financement 

                     de l’investissement régional

Le deuxième tome comprend quatre chapitres 

- Chapitre   1 : Bilan du PRDI  précédent

- Chapitre   2 : Perspectives de développement économique et social

- Chapitre   3 : Enjeux majeurs, axes stratégiques, objectifs spécifiques 

                        et lignes d’actions

- Chapitre   4 : Instruments d’exécution et de suivi du PRDI.


1. LA SITUATION ADMINISTRATIVE

1.1. L’historique de la formation de l’espace régional

Comme toutes les régions du Sénégal, la région de Tambacounda a été marquée par l’emprise coloniale et s’identifie sur le plan spatial à d’anciennes principautés. La configuration actuelle de l’espace régional découle de plusieurs mutations de l’aire géographique qui peuvent  être scindées en trois grandes parties : la période pré coloniale, la période coloniale et la période post coloniale.

La période pré coloniale était caractérisée par l’occupation de l’aire géographique de l’espace régional de plusieurs principautés comme le Gadiaga, le Boundou, le Niani, le Ouli, le Bélédougou, le Badon, le Gamon, le Tenda, le Dantilia, le pays  Bassari et de Koniagui dont les frontières étaient assez imprécises malgré la stabilité relative qui y régnait. Cette aire géographique s’étendait jusqu’en Haute Gambie.

 La période coloniale est essentiellement marquée par deux grandes phases.La première phase se situant entre 1888 et 1892, est une phase de conquête et de pacification. Ainsi, toutes les provinces ont été annexées et passées sous protectorat français. Elles furent d’abord rattachées au Soudan français et placées sous l’administration directe du poste de Bakel. La deuxième phase qui commence en 1895, se caractérise par l’organisation administrative du territoire. Durant cette phase, plusieurs mesures vont formaliser l’évolution de l’organisation administrative  du territoire dont les points saillants  sont comme suit :

En 1895, le Niani – Ouli constituait une des parties du cercle de Nioro – Sine, alors que la haute Gambie était rattachée à Bakel. A la fin de l’année 1895, le Sine devient un cercle autonome, sans le Niani. Le cercle de Satadougou s’étend de part et d’autre de la Falémé. En 1896, transfert du chef – lieu du cercle du Niani – Ouli à Makakolibantang. En 1904, création du cercle de la Haute – Gambie avec  Kédougou comme chef – lieu. Rattachement du pays Bassari au cercle du Koniagui en Guinée. En 1915, délimitation du Sénégal et de la Gambie en repoussant la frontière vers le Sud et extension du cercle de la Haute – Gambie par l’intégration du pays Bassari. En 1919, création du cercle de Tambacounda par la fusion des cercles de la Haute – Gambie et du Niani – Ouli et Kédougou dévient une subdivision. En 1924, reconstitution du cercle de la Haute Gambie dans ses limites de 1907, avec Kédougou comme chef – lieu. En 1935, définition  des limites des cercles de Tambacounda, de Bakel et de la Haute Gambie ( Kédougou ). En 1940, création de la subdivision de Makakolibantang qui sera supprimée en 1943. En 1956, la loi cadre confère à chacun des huit (8 ) territoires d’Afrique Occidentale Française une semi- autonomie. Le Sénégal retrouve ses limites naturelles après l’éclatement de l’ancienne fédération de l’Afrique Occidentale.

A la fin de la période coloniale, l’aire géographique de la région de Tambacounda était administrativement structurée par les cercles de Tambacounda, de Kédougou et de Bakel, la subdivision de Goudiry et par quinze (15 ) cantons. Le système administratif colonial était calqué sur le modèle français, en mettant l’accent beaucoup plus sur les considérations politico-militaires qu’économiques.


La période post- coloniale est marquée par plusieurs réformes dont certaines ont apporté des modifications significatives à la structuration administrative de la période coloniale. Les principales réformes ayant une incidence spatiale sont comme suit :

Réformes à caractère national

- Loi N°60-05 du 13 Janvier 1960, complétée par le décret N°60-113 /MINT du 10 mars 1960, fixant le ressort territorial, les limites et le chef – lieu des régions et des cercles. 

- Décret N°60-114/MINT du 10 Mars 1960, remplaçant les cantons par les arrondissements

- Loi N°72-02 du 1er Février 1972 portant réforme de l’administration territoriale et locale

- Loi N°72- 25 du 19 Avril 1972 portant création des Communautés Rurales et fixant les modalités de fonctionnement. Cette réforme est entrée en vigueur en 1982 dans la région de Tambacounda.

Réformes à caractère local

- Décret N° 61-224 du 30 Mai 1961 portant création de l’arrondissement de Sansandé dans le cercle de Bakel

- Décret du 17 Décembre 1964, portant découpage de l’arrondissement de Koussanar en deux et création de l’arrondissement de Koumpentoum

- Décret N° 94-466 du 2 Mai 1994 portant modification de l’arrondissement de Kidira et la création de l’arrondissement de Kéniéba

- Décret N° 94-470 du 2  Mai 1994 portant création de communautés rurales    dans les arrondissements de Kidira et de Kéniéba

Par rapport à ce qui précède, il apparaît que l’espace régional, avant la naissance de sa     configuration spatiale et organisationnelle actuelle, a traversé plusieurs étapes de transformation.

1.2. Les limites administratives

La région de Tambacounda, dont le chef – lieu est la ville de Tambacounda, se situe entre 12°20 et 15°10 de latitude Nord et 11°20 et 14°50 de longitude Ouest. La région couvre une superficie de 59 602 km2, soit 30% du territoire national. Elle est la région la plus étendue du pays. Elle est limitée : 

- au Nord par la République Islamique de Mauritanie et par les  régions de    Louga et de Saint-Louis ; 

 - au Sud par la République de Guinée Conakry ;

- à l’Est par la République du Mali et la République Islamique de Mauritanie  ; 

- à l’Ouest par la République de Gambie et par les régions de Kolda et de Kaolack 

 1.3.  L’organisation administrative
La région de Tambacounda compte 3 départements, 13 arrondissements, 35 Communautés Rurales, 3 Communes et 1.465 villages (cf tableau 1).A l’image de son étendue, les entités administratives qui composent la région, allant du département à la communauté rurale, sont d’une manière générale très vastes ( fig.1).

En effet, chaque département de la région a une superficie supérieure à celle des régions de Diourbel, Fatick, Kaolack, Thiès, Dakar et de Ziguinchor. Tous les arrondissements sont plus vastes que les départements de la région de Diourbel et 58% d’entre eux sont plus étendus que la région de Diourbel. Près de 60% des communautés rurales de la région ont une superficie supérieure à celle du département de Diourbel (1.175 Km2 ). L’étendue de la région et de ses entités administratives pose un ensemble de problèmes, notamment de liaisons, d’encadrement administratif et technique et de sécurité des populations.

Tableau 1 : La situation  administrative actuelle de la région de Tambacounda

	Départements
	Arrondissements
	Communautés Rurales
	Nbre Villages

	
	
	1.BANI ISRAEL
	49

	B
	BALA
	2.DOUGUE
	39

	
	
	3.KOTHIARY
	36

	A
	
	1.BALLOU
	11

	
	MOUDERY
	2.GABOU
	38

	K
	
	3.MOUDERY
	14

	
	
	1.GOUDIRY
	70

	E
	GOUDIRY
	2.KOULOR
	74

	
	
	1.BELE
	28

	L
	KIDIRA
	2.SINTHIOU FISSA
	30

	
	
	1.SADATOU
	26

	
	KENIEBA
	2.GATHIARY
	9

	
	
	3.MEDINA FOULBE
	10

	
	BANDAFASSI
	1.BANDAFASSI
	43

	K
	
	2.TOMBORONKOTO
	25

	E
	
	1.FONGOLIMBI
	15

	D
	FONGOLIMBI
	2.DIMBOLI
	19

	O
	
	3.MEDINA BAFFE
	16

	U
	
	1.KHOSSANTO
	17

	G
	SARAYA
	2.MISSIRAH SIRIMANA
	19

	O
	
	3.SARAYA
	29

	U
	SALEMATA
	1.SALEMATA
	42

	
	
	2.DAKATELI
	19

	T
	
	1.BAMBA THIALENE
	38

	A
	
	2.KOUMPENTOUM
	28

	M
	KOUMPENTOUM
	3.KOUTHIABA WOLOF
	86

	B
	
	4.MALEME NIANI
	54

	A
	KOUSSANAR
	1.KOUSSANAR
	90

	C
	
	2.SINTHIOU MALEME
	67

	O
	
	1.MAKA
	110

	U
	MAKA
	2.KAYENE
	64

	N
	
	3.NDOGA BABACAR
	83

	D
	
	1.MISSIRAH
	73

	A
	MISSIRAH
	2.DIALACOTO
	35

	
	
	3.NETTEBOULOU
	59


(Insérer figure n°1 : la carte administrative de la région de Tambacounda)

2.  LE MILIEU PHYSIQUE
2.1. Le relief
Par rapport au reste du pays, le relief de la région peut être  considéré comme accidenté. On distingue deux types de modelés, correspondant  aux formations géologiques du socle ancien et du continental terminal. Le socle ancien, qui comporte les reliques des montagnes du Fouta Djallon, se caractérise par des altitudes de 250 à 540 m, constituées principalement par les Monts Bassaris et les collines du Boundou. Le Continental Terminal est marqué par une pénéplaine, entrecoupée par des dépressions ou vallées alluviales appartenant au système du bassin fluvial de la Falémé, notamment de la Gambie.

2.2. Le climat

La région de Tambacounda est comprise dans les zones phytogéographiques soudano - sahélienne et soudano – guinéenne. Une telle situation lui confère un milieu naturel diversifié, un environnement écologique important.  

2.2.1. La pluviométrie
La région de Tambacounda se situe  entre les isohyètes 500 et 1500 mm, ce qui la place parmi les régions les plus pluvieuses du pays. La pluviométrie se caractérise par une grande variabilité annuelle et mensuelle. Les mois d’Août et Septembre sont les plus pluvieux. La saison hivernale dure 4 à 5 mois et son installation s’effectue d’une manière échelonnée du Sud au Nord. La quantité d’eau et le nombre de jours de pluie sont croissants du Nord au Sud comme le montre ci –après la moyenne annuelle 1931 – 1960 par département (tableau 2 et 3 ): 

L’amplitude des isohyètes offre des opportunités de diversification des cultures et des activités agricoles.

Tableau 2 : La moyenne des pluies et de jours humides à travers la région (1931-1960)

	Bakel (Nord)
	Tambacounda
	Kédogou (Sud)

	Pluies (mm)
	Nbre jours
	Pluies (mm)
	Nbre jours
	Pluies (mm)
	Nbre jours

	494
	37
	967
	68
	1 256
	74


Tableau 3 : La situation pluviométrique des cinq dernières années

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tambacounda

	
	Pluie (mm)
	Nbre jours
	Pluie
	Nbre jours
	Pluie
	Nbre jours

	1995
	542 à 679


	17 à 53
	930 à 1265


	56 à 80
	476 à 800


	37 à 55

	1996
	324 à 640


	29 à 48
	1035 à 1161


	56 à 79
	543 à 926


	37 à 58

	1997
	322 à 639
	33 à 49
	959 à 1624


	71 à 88
	555 à 682


	39 à 55

	1998
	418 à 790


	31 à 44
	862 à 1238


	59 à 74
	737 à 768


	35 à 47

	1999
	684 à 895
	53 à 72
	1313 à 1533


	70 à 85
	767 à 1142


	61 à 79


Source : Service de l’Agriculture, octobre 2000

2.2.2.
Les températures 

On distingue deux grandes périodes de régime thermique. Il s’agit notamment de la période de basses températures, allant de juillet en février avec cependant plus de fraîcheur aux mois de décembre et de janvier et de la période de hautes températures se situant entre mars et juin. Les variations des températures maximales, minimales et moyennes des deux périodes sont présentées dans le tableau 4.

Tableau 4: Les  variations des températures

	Périodes
	Températures

(°C)

	
	Maximales
	Minimales
	Moyennes

	Basses températures
	31 à 36
	15 à 23
	25 à 28

	Hautes températures
	39 à 40
	21 à 26
	29 à 33


Source :conseil Régional : Plan d’action pour le développement de la région de Tambacounda, Octobre 1997.

2.2.3.
L’insolation et la nébulosité 

L’insolation moyenne annuelle dépasse 3.000 heures, soit environ 8 à 9 heures d’ensoleillement par jour. Le mois d’août reçoit la durée d’insolation la plus courte. La nébulosité est maximale pendant la saison hivernale.

2.2.4.
L’humidité relative et l’évaporation
L’humidité relative est très élevée en hivernage et entre août et octobre elle atteint et dépasse 97%. De janvier à mars elle baisse pour atteindre une valeur minimale voisine de 10%. L’évaporation croit du sud au Nord, à l’inverse du gradient pluviométrique.

De décembre à mai elle est supérieure à 200 mm. Au niveau des stations de Tambacounda et de Kédougou, et sur la période allant de 1961 à 1970, les valeurs des maxima, des minima et l’évaporation annuelle sont données par le tableau 5.

Tableau  5 : L a variation de l’évaporation ( mm )

	Stations
	Moyenne de 1961 à 1970

	
	Maximale
	Minimale
	Moyenne

	Tambacounda
	378,2
	54,0
	2664,5

	Kédougou
	351,0
	51,7
	2214,0


2.2.5.
Les vents 

Sous l’effet de l’anticyclone des Açores, la région est soumise aux types de vents que sont les alizés maritimes de secteur nord, les alizés continentaux de direction nord – est, l’harmattan du secteur Est avec de l’air chaud et sec  et la mousson avec de l’air chaud et humide. Entre janvier et juin la vitesse des vents observée à Tambacounda est supérieure à 2 m/s alors qu’à Kédougou, cette vitesse se manifeste entre avril et mai.

2.3.
Les types de sols 

Les principaux types de sols de la région sont les suivants : les sols minéraux bruts d’érosion (lithosols), les sols peu évolués d’érosion gravillonnaire, sols ferrugineux tropicaux (non lessivés, lessivés sans concrétions et lessivés à concrétions), les vertisols, les sols hydromorphes et halomorphes. Il est à noter que les sols ferrugineux tropicaux et les sols peu évolués d’érosion prédominent dans la région ( figure 2).

(Insérer carte n° 2 : carte des sols de la région de Tambacounda)

2.4
Les eaux de surface et les eaux  souterraines
Le potentiel de la région en eau de surface est estimé à 30 milliards de m3 par an. Ce potentiel provient essentiellement d’un réseau hydrographique assez dense qui s’articule autour du fleuve Sénégal, de la Falémé et du fleuve Gambie. A part le fleuve Sénégal dont le cours est régulé par deux barrages, les autres cours d’eau sont dépourvus d’ouvrages de retenus, rendant ainsi leur régime fortement tributaire des fluctuations pluviométriques. Dans ces conditions, chaque année, des quantités énormes d’eau sont perdues et conséquemment la ressource est faiblement utilisée. Il faut cependant signaler qu’il est prévu un programme de réalisation de barrages sur la Falémé et le fleuve Gambie.

Les eaux souterraines sont contenues dans les nappes peu profondes ou phréatiques et les nappes profondes du maastrichtien. Celles- ci sont localisées dans les formations hydrogéologiques du Continental Terminal (miopliocène) et du socle ancien. Le continental terminal qui couvre 48% du territoire régional renferme l’essentiel des ressources en eau souterraine. Le Continental Terminal est souvent recouvert par les latérites qui forment une croûte relativement imperméable à l’eau ; celle-ci tend à encourager le ruissellement jusqu’en des zones où ces latérites ont été érodées. Les eaux de ruissellement sont recueillies par les vallées formées à la suite de l’érosion et pénètrent le Continental Terminal suivant des directions préférentielles. Le potentiel exploitable est estimé à 12,5 milliards de m3 dont 10 milliards de m3 dans les nappes phréatiques et 2,5 milliards de m3 pour les nappes profondes du maastrichtien. Au niveau de ces deux types de nappes qui sont renouvelables et généralisées, l’eau est de bonne qualité.

Les nappes phréatiques sont généralement captées par puits à une profondeur variant de moins de 40 m à 60 m. Par contre pour les nappes du maastrichtien leur profondeur varie de 100 m à plus de 500 m et leur captage n’est possible que par forage. Le socle ancien couvre 52% du territoire régional et ne renferme pas de nappes généralisées. Ces nappes sont localisées et dispersées, peu importantes avec un faible volume d’eau. Elles ne sont pas renouvelables mais l’eau est de bonne qualité. Le niveau d’exploitation des eaux souterraines est faible à cause de deux facteurs essentiels : le manque d’eau dans le socle ancien et la profondeur des nappes dans le continental terminal, engendrant des coûts de mobilisation de l’eau très élevés.

2.5  Le couvert végétal 

Il est abondant et varié compte tenu des conditions écologiques favorables à son développement et de la diversité des écosystèmes (fig.3). Suivant le domaine phytogéographique et la strate, on relève la prédominance de certaines espèces.  Pour la strate arborée, les combrétums dominent dans le domaine soudano - sahélien. Alors que dans le domaine soudano - guinéen, le peuplement est plus composite avec au moins huit (8 ) espèces dominantes et on y note la présence de formations azonales d’espèces mono spécifiques, constituées de bambousaie, roneraie et de raphieraie. Le tapis herbacé est dominé dans les deux domaines par les grandes andropogonnées annuelles.   
(Insérer figure n° 3 : carte des principaux paysages végétaux de la région de Tambacounda)

3. LA  POPULATION
3.1   L’historique du peuplement régional
L’histoire du peuplement de l’aire géographique de la région est fortement liée aux vagues paléo-migratoires qui se sont succédées dans la sous-région à la suite du déclin de l’empire du Ghana et du Manding. Les premières  migrations massives connues sont celles des Mandingues qui se dirigèrent après le déclin de l’empire du Ghana vers l’Ouest et le sud-ouest du continent africain. Le déclin de l’empire du Mali a également occasionné le déplacement de plusieurs groupes ethniques. En ce qui concerne la région de Tambacounda, les Malinkés (qui venaient du Nord et de l’Est) se sont installés  au XIII ème siècle sur les terres fertiles de la région aurifère de Kédougou. Les Malinkés succédaient à un certain nombre de populations parmi lesquelles on note les Koniagui, les Soninkés, les Djalonkés. Après le déclin des empires, notamment celui du Mali, en plus des guerres d’islamisation, le contexte était marqué par des conquêtes du pouvoir ou d’expansion territoriale que se livraient les différents royaumes en recomposition. Fuyant ces guerres, des populations ont trouvé refuge dans la région où le peuplement était encore très lâche avec de vastes zones inhabitées. 

Au  XIXème siècle, la région s’est caractérisée par des guerres internes entre certains royaumes et par des invasions dont les motifs sont liés à l’islamisation des populations locales. La zone de Kédougou a été le foyer de guerres d’islamisation conduites successivement par El hadji Oumar, les Almamys de Timbo (Fouta-Djallon) et Alpha Yaya, roi de Labé.Ce fut après cet épisode que commença l’installation des populations islamisées venant du Fouta-Djallon. Des communautés mixtes, composées d’immigrés et d’autochtones vont acquérir peu à peu leur autonomie  et leur personnalité propre. C’est le cas notamment du groupe connu sous le nom de Foulbé Bandé dont le fondateur, Alpha Janduan, un Bassari converti à l’islam, va accueillir Samba Dani, un chasseur originaire du Koyin (Fouta-Oriental) et Abdoulaye Kuranlo, un marabout de Saabe (LABE). A la même époque, un commerçant Soninké du Gadiaga zone dans laquelle se trouve  la ville sénégalaise de Bakel, Saliem BA, accompagné de son frère, fonda avec l’autorisation des maîtres Malinkés (les Dugutigi) le village de Kédougou, qui sera plus tard érigé en chef-lieu de cercle, puis en capitale départementale. 

La région sera ainsi le point de convergence des migrations provenant aussi bien du Mali que de la Guinée et du Nord  Sénégal. Ce mouvement de colonisation va se poursuivre  pendant toute la première moitié du XXème siècle, avec une prédominance de l’immigration en provenance du Sud (Fouta-Djallon). Dès 1911, des marabouts Jaxanké de Tuuba et de Bagadaaji (Mali) en l’occurence les Sylla, les Gassama et les Diaby, compromis dans le complot de Labé en faveur du retour d’exil d’Alpha Yaya en Guinée, choisiront  de s’établir dans le Niokolo encore faiblement contrôlé par l’administration Française. Certains de leurs confrères créèrent le village de Tabadian, dans la subdivision de Tambacounda. Leurs descendants s’installeront dans l’arrondissement de Salémata où ils détiendront les chefferies des villages de Darou-Salam, Tyankoy, Dakatély, Afia.   Peuplée essentiellement de Peuls et de Mandingues, la région enregistre dès le début du XX éme siècle, l’arrivée des migrants Wolofs, en particulier dans le Boundou, au voisinage de la voie ferrée. De nos jours encore, la région de Tambacounda continue à être une zone d’accueil des migrants de la sous-région et des autres régions du pays.

3.2  L’évolution et l’accroissement de la population
Selon les projections de la Direction de la Prévision et de la Statistique, la population est estimée en 2000 à 518.040 habitants dont 83% de population rurale, 17% de population urbaine, 51% de femmes et 58% de jeunes de moins de 20 ans. De 162.713 habitants en 1961, la  population de la région est passée à 287.313 habitants en1976 pour atteindre 385.982 habitants en 1988 (tableau 6). Entre  1961et 2000 la population de la région a été multipliée par 3 et durant la période1976 et 1988 le taux d’accroissement moyen annuel se situe autour de 2,5 %. Ce niveau de croissance de la population est relativement élevé. Le rythme élevé résulterait de l’effet combiné d’une immigration qui prend de plus en plus de l’ampleur, d’une fécondité élevée et d’une mortalité en baisse grâce à l’amélioration des conditions sanitaires. Avec une telle croissance, le temps de doublement de la population est de 30 ans.

Tableau N° 6   :   L’évolution de la population régionale (entre 1961 et 2000)
	ANNEES
	POPULATION

	1961
	162.713

	1971
	186.725

	1976
	287.313

	1988
	385.982

	1996
	470.800

	2000
	518.040


3.3  La structure de la population 
3.3.1. La structure par grands groupes d’âges et par sexe
La répartition de la population en 1988 par grands groupes d’âges et par sexe (tableau 7) fait apparaître la prédominance de la tranche d’âge de 0 - 19 ans, caractérisant l’extrême jeunesse de la population. En effet, les jeunes de moins de 20 ans représentent 58 % de la population totale. Par rapport à 1976, la prédominance des jeunes s’est renforcée en 1988 en gagnant 6 points au détriment des groupes d’âges 20 - 59 ans et 60 ans et plus. En considérant le sexe, on constate que dans la tranche d’âge de 60 ans et plus, les hommes sont plus nombreux que les femmes en 1976 et en 1988. De même, dans la tranche d’âge des moins de 20 ans, les hommes sont numériquement plus importants que les femmes.

Tableau N°  7 : La structure de la population par grands groupes d’âges  et par sexe

	Groupe

d’âges
	1976


	1988



	
	Total
	Masculin
	Feminin
	RM
	Total
	Masculin
	Feminin
	RM

	
	Effec
	%
	Effec
	%
	Effec
	%
	
	Effec
	%
	Effec
	%
	Effec
	%
	

	0-19
	149 055
	52
	75307
	52
	73748
	51,3
	102
	225872
	58
	111345
	59
	114527
	58
	97

	20-59
	123 663
	43
	59934
	42
	63729
	44,4
	94
	145530
	38
	69725
	37
	75805
	39
	92

	60 et +
	14 595
	5
	8270
	6
	6325
	4,4
	131
	14580
	4
	8073
	4
	6507
	3
	124

	TOTAL
	287 313
	100
	143 511
	100
	143 802
	100
	100
	385982
	100
	189143
	100
	196839
	100
	96


Source RGPH /1976 – 1988

RM = Rapport de Masculinité
3.3.2. La structure par groupes d’âges quinquennaux et par sexe (en 1976 et 1988)

Comparativement à l’année 1976, les différentes tranches d’âges ont connu une augmentation en 1988, sauf les groupes d’âges 40-44 ans, 60-64 ans et 70 ans et plus pour lesquels une baisse est notée. L’examen des rapports de masculinité des années 1976 et 1988,  montrent que jusqu’à l’âge de 15 ans, les rapports de masculinité sont positifs et souvent supérieurs à 100, ce qui laisse apparaîtrent un déficit assez important de femmes. Par rapport à l’année 1976, on note que le poids de la population de moins de 15 ans et de moins de 20 ans dans la population totale s’est renforcé en 1988, contrairement à celui des femmes en âge de procréer et de la population d’âge actif ainsi que de 60 ans et plus qui a régressé. Dans tous les groupes d’âges spécifiques on observe en 1976 et en 1988 que la population masculine est numériquement plus importante que la population féminine, sauf pour la population d’âge actif et avec une exception en 1988 pour la population des moins de 20 ans.

Tableau 8 : Structure de la population par groupe d’âges quinquennaux et par sexe
	Tranches
	1976
	1988

	d’âges
	Masculin
	Féminin
	TOTAL
	R.M
	Masculin
	Féminin
	TOTAL
	R.M

	0 – 4
	26.509
	26.630
	53.139
	100
	40.943
	40.605
	81.548
	101

	5 – 9
	20.617
	19.720
	40.337
	105
	30.905
	31.267
	62.172
	99

	10- 14
	14.701
	13.137
	27.838
	112
	20.808
	20.404
	41.212
	102

	15 – 19
	13.480
	14.261
	27.741
	95
	18.689
	22.251
	40.940
	84

	20 – 24
	11.318
	13.514
	24.832
	84
	13.256
	16.328
	29.584
	81

	25 – 29
	11.295
	14.129
	25.424
	80
	13.746
	18.444
	32.190
	75

	30 – 34
	9.079
	10.191
	19.270
	89
	9.636
	10.589
	20.225
	91

	35 – 39
	8.133
	8.144
	16.277
	100
	10.046
	10.798
	 20.844
	93

	40 – 44
	6.737
	6.727
	13.464
	100
	6.599
	5.921
	12.520
	111

	45 – 49
	5.594
	4.583
	10.177
	122
	7.082
	6.282
	13.364
	113

	50 – 54
	4.280
	3.824
	8.104
	112
	4.694
	3.454
	8.148
	136

	55 – 59
	3.498
	2.617
	6.105
	134
	4.666
	3.989
	8.655
	117

	60 – 64
	2.708
	2.242
	4.950
	121
	2.493
	1.749
	4.242
	143

	65 – 69
	1.697
	1.176
	2.873
	144
	2.652
	1.996
	4.648
	133

	70 et +
	3.287
	2.754
	6.041
	119
	2.928
	2.762
	5.690
	106

	Indéterm
	578
	153
	731
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	TOTAL
	14.3511
	14.3802
	287.313
	100
	189.143
	196.839
	385.982
	96


Source RGPH /1976 – 1988 ; R.M = Rapport de Masculinité 

Tableau 9 : L’évolution des groupes d’âges spécifiques (1976 et 1988)

	Cibles
	1976
	1988

	
	Effectifs
	Part dans Pop Totale
	Effectifs
	Part dans Pop Totale

	Population de moins de 15 ans:
	12.1314
	42 %
	184.932
	48 %

	Masculin

Féminin
	61.827
	
	92.656
	

	
	59.487
	
	
	

	Population de moins de 20 ans
	149.055
	52 %
	225.872
	58 %

	Masculin

Féminin
	75.307
	
	111.345
	

	
	73.748
	
	114.527
	

	Population de 60 ans et plus
	14.595
	5 %
	14.580
	4%

	Masculin

Féminin
	8.270
	
	8.073
	

	
	6.325
	
	6.507
	

	Population d’âge actif 

(20 ans et +)
	193.837
	68 %
	242.262
	63 %

	Masculin

Féminin
	96.385
	
	117.295
	

	
	97.452
	
	124.967
	

	Femmes en âge de procréer

(15 - 49 ans)
	7.1549
	50 % 
	90.613
	46 % 


Source RGPH /1976 – 1988

3.4.   La répartition de la population
3.4.1 L’évolution de la répartition de la population selon les départements

La distribution de la population selon les départements est déséquilibrée. Comme le montre les données du tableau 10, le département de Tambacounda concentre 56 % de la population régionale en 2000, avec une densité de 14 hts/ km² qui est supérieure à la moyenne régionale. Le poids de la population du département de Tambacounda en valeur relative dans la population régionale s’est renforcée entre 1976 et 2000. En effet, de 47 %  en 1976, cette part est passée à 52 % en 1988 pour atteindre 56 % en 2000. Depuis 1961, l’évolution de cette répartition se caractérise par le renforcement du poids démographique des différents départements de la région. Au niveau des arrondissements et des communautés rurales, l’inégale répartition de la population se traduit par de grands écarts très contrastés de densités, allant  de 2 hbts/km² à 27 hbts/km 2 pour les arrondissements et de 0,4 hbts/km2 à 58 hbts/km2  pour les communautés rurales. Il ressort que le sous – peuplement de la région se reflète d’une manière générale au niveau des différentes entités administratives.  La faible densification du peuplement constitue globalement une contrainte pour le développement de la région, notamment la satisfaction des besoins en équipements collectifs et en matière de gestion des ressources naturelles.

3.4.2
L’évolution de la répartition de la population urbaine et rurale

La population de la région est à plus de 80 % rurales. Cette population  rurale est inégalement répartie entre les départements. En effet, la majorité de celle-ci est concentrée dans le département de Tambacounda. Sur le plan de l’évolution, cette population est passée de 147.713 habitants en 1961 à 426.558 habitants en 2000. Quant à la population urbaine, elle représente 18% de la population totale et se caractérise aussi par une répartition inégale entre les départements. En effet, le département de Tambacounda concentre à lui seul 72% de cette population et ceux de Kédougou et de Bakel en abritent respectivement 17% et 11%. 

La population urbaine de la région est passée de 15.000 habitants en 1961 à 91.482 habitants en 2000.

Tableau 10 : L’évolution et la répartition de la population

	Nature
	Population

	
	1961
	1971
	1976
	1988
	1996
	2000

	Département de Tambacounda

	Population totale
	73.392
	86.537
	134.818
	199.229
	258.312
	292.880

	Densité
	4
	4
	7
	10
	13
	14

	Pourcentage
	45
	46
	47
	52
	55
	56

	Population urbaine
	10.000
	21.760
	25.735
	42.059
	57.667
	67.051

	Population rurale
	63.392
	64.777
	109.163
	157.170
	200.465
	225.829

	Département de Bakel

	Population totale
	47.677
	54.435
	88.866
	115.628
	137.832
	149.847

	Densité
	2
	2
	4
	5
	6
	7

	Pourcentage
	29
	29
	31
	30
	29
	29

	Population urbaine
	3000
	4.203
	6.568
	806
	9.189
	9.745

	Population rurale
	44.677
	50.232
	82.298
	107.564
	128.643
	140.102

	Département de Kédougou
	

	Population totale
	41.644
	45753
	63.549
	71.125
	74.656
	75.313

	Densité
	2
	3
	4
	4
	4
	4

	Pourcentage
	26
	25
	22
	18
	16
	15

	Population urbaine
	2000
	5305
	7.723
	10.652
	13.227
	14.686

	Population rurale
	39.644
	40.448
	55.826
	60.473
	61.429
	60.627

	Ensemble région
	

	Population totale
	162.713
	186.725
	28.7313
	385.982
	470.800
	518.040

	Densité
	3
	3
	5
	6
	8
	9

	Population urbaine
	15.000
	31.268
	40.026
	60.775
	80.083
	91.482

	Population rurale
	147.713
	155.457
	247.287
	325.207
	390.717
	426.558


Sources : (1) Enquêtes démographiques 1960/1961 et 1970/1971.

               (2) Recensement général de la population et de l’habitat 1976 et 1988.

              (3) Projections de la population de 1988 à 2015 Direction de la Prévision et de la Statistique – 1992.

3.4.3.La répartition de la population selon l’ethnie

D’après le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 1988 (tableau 11), le groupe Pulaar est le plus important dans la région ( 46,41 % ) ainsi que dans tous les départements. Le groupe Mandingue vient en seconde position avec 17,4 % de la population régionale, suivi des Sarakolés avec 11,2 %. Ces  derniers  sont très présents dans le département de Bakel où ils constituent 30,8 % de la population totale. Les Wolofs occupent le quatrième rang en représentant 8,8 % de la population régionale. Leur présence est plus importante dans le département de Tambacounda où ils constituent 14,4 % de la population totale. Viennent ensuite les Bambaras et les Sérères avec respectivement 3,2 % et 3 % de la population régionale. Il est à noter que  78 % des Wolofs et des Sérères résident dans le département de Tambacounda dont 88 % sont localisés en milieu rural. La rubrique autres englobe un ensemble d’ethnies minoritaires, comportant en général des ethnies autochtones comme les Bassaris, Koniaguis, Tendas, Djallonkés, etc. et des ethnies allogènes comme les Diolas, Mankagnes, Manjack lesquels résident principalement dans le département de Kédougou.

Tableau 11 : La répartition ethnique de la population par département
	Ethnies
	Bakel

(%)
	Kédougou

(%)
	Tambacounda

(%)
	Ensemble

(%)

	Pulaar
	50
	41
	46,3
	46,4

	Mandingue
	6,4
	34,2
	17,6
	17,4

	Bambara
	3,2
	0,8
	4,1
	3,2

	Sarakhole
	30,8
	1,8
	3,1
	11,2

	Wolof
	3,8
	1,4
	14,4
	8,8

	Serere
	0,3
	0,4
	5,6
	3

	Autres
	5,5
	20,4
	8,9
	9,9


                 Source :RGPH 1988

3.4.4. La répartition de la population selon la religion
La population de la région est à 96 % musulmane. Les catholiques et autres représentent respectivement 3 % et 1 %.Les principales confréries représentées dans la région sont les Tidianes, Khadrias et Mourides avec des proportions respectives de 56 %, 26 % et 8 %. Cette répartition est sensiblement la même au niveau des départements.  Cependant, 84 % des Mourides et 54 % des Tidianes et des Khadrias résident dans le département de Tambacounda, principalement en milieu rural.

3.5     La dynamique de la population
3.5.1
Les mouvements naturels
Les données en matière de fécondité, mortalité et d’accroissement naturel de la population font défaut dans la région. Néanmoins, d’après les enquêtes réalisées dans le cadre de EDS II, les niveaux actuels de la mortalité se présentent comme suit pour la région de Tambacounda (similaires à ceux de la région de Saint-Louis) (tableau 12).

Tableau 12 : Taux de mortalité

	
	Tambacounda

	Mortalités
	Taux pour 1000

	M. néonatale
	43

	M. postnatale
	54

	M. infantile (1q0)
	96

	M. juvénile (4q1)
	66

	M. infantilo juvénile (5q0)
	156


                     Source :  Tableaux de synthèse (Sénégal) - EDS II - niveaux actuels de la mortalité.



1q0 = 0 à 1 an ;  4q1 = 0 à 4 ans ; 5q0 = 0 à 5 ans

3.5.2
Les migrations
Depuis plusieurs décennies, la région de Tambacounda est le centre d’importants mouvements migratoires (migrations internationales, inter-régionales et intra régionales) compte tenu, de sa position géographique et son appartenance à un espace ethnolinguistique sous-régional et de ses énormes potentialités.  

- La migration internationale


Ce type de migration n’est pas maîtrisé. Mais il est connu que la région reçoit d’importants flux migratoires en provenance des pays voisins. Cette situation découlerait d’un ensemble de facteurs, notamment la position géographique de la région et les liens de parenté qui existent entre les populations des pays voisins.  Suivant les données du recensement de 1976 et 1988, les étrangers représentaient respectivement 4 % et 5,5 % de la population régionale dont plus de la moitié sont des ressortissants de la Guinée Conakry. La région connaît des départs relativement importants vers les pays développés et certains pays africains, notamment de l’Afrique centrale (Congo, Zaire, Gabon etc). Ces départs affectent plus particulièrement le département de Bakel. Avec les mesures de plus en plus draconiennes sur l’immigration et l’instabilité des pays hôtes, l’ampleur tend à régresser.   

- La migration interrégionale

Suivant les données du recensement de 1988, la région de Tambacounda est une région d’immigration. En effet, il a été dénombré au courant des cinq dernières années 8.168 immigrants contre 6.660 émigrants, soit un solde positif de 1.508 personnes.La moitié des immigrants est constituée par des hommes et le département de Tambacounda a accueilli à lui seul 78 % des immigrants, 79 % des femmes et 76 % des hommes. La région de Tambacounda échange des flux migratoires avec l’ensemble des régions du pays. Concernant la « migration longue durée de vie », il a été dénombré 54.186 migrants au recensement de 1988. Parmi ces migrants, 30.409 sont des immigrants et 23.777 des émigrants, soit un solde migratoire positif de 6.632 personnes. Les immigrants représentent 8 % de la population régionale et 78 % d’entre eux sont installés dans le département de Tambacounda.

- La migration intra régionale

Les données du recensement de 1988 laissent apparaître une grande mobilité de la population. En effet, 27.753 personnes ont été affectées par ce phénomène, dont 17.826 résidents absents et 9.927 passagers, représentant 7 % de la population totale. Au niveau des résidents absents et des passagers, les hommes constituent respectivement 60 % et 64 % de l’ensemble. Parmi les résidents absents, 83 % sont des ruraux.

4 – LES CARACTERISTIQUES DES ETABLISSEMENTS HUMAINS
Selon les données du recensement de 1988, la population de la région est répartie dans 1.881 établissements humains comprenant 3 villes, 1.465 villages et 413 hameaux. L’importance des hameaux dénote que la création des établissements humains n’est pas stabilisée dans la région. En considérant les villes et les villages, il ressort que 40,6 % ont moins de 100 habitants, 71 % ont moins de 200 habitants et seulement 1,9 % ont plus de 1.000 habitants. Sur le plan de la densification du réseau de villages, on relève en moyenne 2 agglomérations par 100 km² . Cette situation montre la faiblesse et la dispersion du peuplement et des établissements humains de la région. La dispersion du peuplement dans de nombreux villages de faible taille de population, éloignés les uns des autres, en entraînant de longues distances et des communications difficiles, prive une bonne partie de la population rurale, la possibilité de bénéficier d’équipements sociaux et collectifs de base. Cependant, comme le montre les données du tableau 13, la tendance est au relèvement de la  taille de population des établissements humains.

 En effet, de 1.014 (635+379) agglomérations de moins de 100 habitants en 1961, ce nombre est passé à 596 (246+350) en 1988, alors que dans la même période le nombre des établissements humains de plus  500 habitants est passé de 32 en 1961 à 113 en 1988.  

Tableau N° 13:  L’évolution  des établissements humains (E.H) selon le rang-taille
	Rang-taille
	1961
	1971
	1976
	1988

	
	Nbre

E.H
	%
	Nbre

E.H
	%
	Nbre

E.H
	%
	Nbre

E.H
	%

	1-49
	635
	44,8
	521
	37,8
	349
	25,0
	246
	16,8

	50-99
	379
	26,7
	410
	29,3
	344
	24,6
	350
	23,8

	100-199
	246
	17,4
	281
	20,1
	350
	25,1
	448
	30,5

	200-299
	79
	5,6
	99
	7,1
	162
	11,6
	189
	12,9

	300-499
	46
	3,2
	63
	3,8
	111
	8,0
	122
	8,3

	500-999
	24
	1,7
	22
	1,6
	57
	4,1
	85
	5,8

	1000-4999
	7
	0,5
	9
	0,6
	20
	1,4
	25
	1,7

	5000-9999
	-
	-
	1
	0,1
	2
	0,1
	1
	0,1

	10.000 et plus
	1
	0,1
	1
	0,1
	1
	0,1
	2
	0,1

	Ensemble
	1.417
	100,0
	1.397
	100,0
	1.396
	100,0
	1.468
	100,0


             Source :RGPH 1988
5 – L’ORGANISATION SOCIALE 

Le peuplement de la région est formé d’une véritable mosaïque de groupes  ethniques dont l’organisation sociale la plus répandue est de type traditionnel, hiérarchisé en catégories d’hommes libres, hommes captifs, d’hommes castés. Malgré la prédominance numérique des groupes ethniques Pulaar et Mandingue, l’environnement social se caractérise par l’inexistence d’un modèle socio-culturel dominant. A cela s’ajoute la faible proportion de mariages inter ethniques et de villages qui abritent des populations d’ethnies différentes à part les pôles urbains. La base du système social repose sur les liens de parenté et les réseaux d’alliance matrimoniale tissés au niveau des villages et dans le cadre ethnique. Dés lors, le village constitue le cadre de vie communautaire autour duquel s’organisent les populations et le développement collectif. La réalité du système social s’exprime aussi à travers la famille qui, du reste est encore étendue. La famille partage la résidence, les terres et la cuisine et le chef de famille exerce une influence sur les décision concernant la vie du groupe. La concession est considérée comme unité sociale et résidence patrilocale qui rassemble des familles élémentaires dont les chefs sont unis entre eux par des liens de parenté. Le trait caractéristique du système social est l’existence dans tous les villages et sans distinction ethnique, d’association de travail selon le sexe et le groupe d’âge.                                                                                                                                                            

Sur le plan du régime foncier, on note la coexistence du régime traditionnel et du régime  moderne, issu de la loi sur le Domaine National. Le régime traditionnel qui est le plus répandu, règle le régime des terres au niveau villageois, familial ou individuel. La formation des terroirs relève des villages qui s’installent sur leurs unités territoriales. Le régime des villages est communautaire et la communauté villageoise exerce son droit collectif placé sous l’autorité du chef de village. C’est sur les terres appropriées appartenant aux villages que les familles marquent leurs droits d’usage par le défrichement et l’occupation. La gestion des terres défrichées en commun est généralement assurée par le chef de concession qui procède à la répartition de celles-ci et à la réaffectation en cas de décès d’un exploitant chef de ménage. 

L’abondance des terres de défrichement fait que les communautés locales pratiquent la culture itinérante. La loi sur le domaine national  connaît une application  encore timide. C’est dire que la tradition pèse encore de son poids sur la gestion des terres. L’esprit communautaire qui caractérise le système social peut constituer un support pour le développement. Cependant, la réalité sociologique, liée à la résistance au changement des structures sociales et au faible niveau d’instruction et technique des populations, est un facteur dont il faut tenir compte dans la conception des programmes de développement.

6–  LES CONDITIONS DE VIE

La pauvreté est très marquée dans la région de Tambacounda. En effet, l’évaluation faite sur les conditions de vie montre que 40 % des ménages et 46 % des individus sont pauvres. Ces proportions sont supérieures aux moyennes nationales et figurent parmi les taux les plus élevés du pays. Le département de Kédougou, dans lequel 80 % des ménages et 89 % des individus vivent au-dessous du seuil de pauvreté, constitue un cas presque unique au Sénégal. L’état de pauvreté des populations de la région est une donnée à prendre en compte dans les stratégies de développement et de gestion des ressources naturelles et de l’environnement. La couverture de la demande des populations en services sociaux reste encore faible, notamment, l’éducation, la santé, l’accès à l’eau potable et l’assainissement.


CHAPITRE  1 :   LA SITUATION DES SECTEURS ECONOMIQUES

A l’échelle nationale, l’économie régionale occupe une position marginale. En effet sa contribution au PIB national représente moins de 3 % malgré l’importance de ses énormes potentialités économiques. Présentement, l’économie régionale repose essentiellement sur le secteur primaire qui représente 77 % du PIB régional (39,2% de l’Agriculture, 32% de l’élevage + 6,2% de la Foresterie).

1.1  L’agriculture
Les activités agricoles contribuent à hauteur 40% à la constitution de la part du secteur primaire dans la formation du PIB régional et mobilisent plus de 70% des actifs. A cet égard, le sous secteur constitue l’activité économique dominante dans la région. Le système agricole est caractérisé par la culture itinérante sur brûlis, tourné d’une manière permanente vers la conquête de nouvelles terres de culture. Une telle pratique a des conséquences néfastes sur l’environnement en général, sur le peuplement forestier en particulier. 

1.1.1
 Les principales potentialités
Les possibilités de développement de l’agriculture reposent sur :

- la disponibilité d’importantes  terres aptes à l’agriculture pluviale (2.092.000 ha)

- la disponibilité d’importantes ressources en eau de surface et en eau souterraine

- l’existence de terres irrigables (150.000 ha )

- l’adaptation des variétés aux écosystèmes

- une pluviométrie favorable comprise entre 600 et 1500 mm

- l’amorce d’une dynamique organisationnelle des populations

- la disponibilité de la fumure organique
1.1.2
 La situation du sous-secteur
1.1.2.1
 L’évolution des superficies :

Les cultures de rente (arachide et coton ) occupent généralement 40% des superficies. Elles offrent à la région des conditions favorables pour le développement de l’Agro-industrie ; actuellement 2 usines d’égrenage fonctionnent à Tambacounda et à Kédougou. Le maïs, le mil, le sorgho, le riz et le fonio sont les principales céréales cultivées dans la région. Lors de la campagne agricole de 1999, les cultures céréalières ont occupé plus de 60 % des superficies emblavées. La production céréalière est composée essentiellement par le mil et le sorgho (80 % de la production) et le maïs (20 %). Le département de Tambacounda détient près de 65% des superficies emblavées en céréale et celui de Kédougou plus de 60% des superficies de riz. Les superficies occupées par les cultures vivrières sont passées de 99.026 ha en 1995 à 122.460 ha en 1999, soit une augmentation durant la période  de 23.434 ha, soit en moyenne 5859 ha par an. (tableaux 14 ; 15 ; 16). 

Tableau 14 : L’évolution des superficies (en ha)

	Spéculation
	Arachide
	Coton
	Maïs

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	6.935
	3.168
	41.926
	ND
	4.056
	9.119
	4.738
	7.545
	14.457

	1996
	3.859
	3.011
	40.322
	ND
	ND
	ND
	4.290
	3.988
	9.232

	1997
	2.218
	2.415
	36.273
	ND
	ND
	ND
	3.274
	3.002
	6.603

	1998
	3.181
	3.841
	37.716
	682
	2.852
	4.695
	3.423
	3.177
	7.156

	1999
	4.225
	7.316
	52.802
	ND
	3.220
	1.880
	3.765
	7.784
	7.228


Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000

ND : non déterminé

Tableau 15 : L’évolution des superficies (en ha)

	Spéculation
	Mil
	Sorgho
	Fonio

	Années
	Bakel
	Kédougo
	Tamba
	Bakel
	Kédoug
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	4.804
	878
	24.980
	10.207
	3.979
	23.005
	ND
	1.130
	ND

	1996
	5.286
	28
	28.461
	9.880
	4.578
	21.739
	ND
	1.322
	222

	1997
	4.115
	ND
	31.363
	7.725
	3.041
	23.811
	ND
	580
	905

	1998
	5.178
	1.063
	36.826
	12.304
	3.695
	34.730
	ND
	772
	ND

	1999
	5.437
	2.243
	34.985
	12.919
	8.499
	33.951
	ND
	1.698
	ND


Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000
ND : non déterminé
Tableau 16 : L’évolution des superficies (en ha)

	Spéculation
	Riz
	Niébé
	Sésame

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	140
	2.311
	252
	37
	ND
	563
	ND
	ND
	ND

	1996
	390
	1.167
	574
	ND
	27
	1.229
	ND
	ND
	ND

	1997
	236
	969
	930
	ND
	18
	767
	ND
	ND
	774

	1998
	145
	624
	597
	435
	17
	1.254
	ND
	ND
	247

	1999
	147
	1.404
	609
	457
	17
	1.317
	ND
	ND
	200


Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000

ND : non déterminé
1.1.2.2

L’évolution des productions

De 94.502 tonnes en 1995, les productions vivrières sont passées à 110.659 tonnes en 1999 avec une hausse très appréciable pour le mil et le sorgho. Le département de Tambacounda détient 70 % de la production totale de mil et de sorgho (Tableaux 17; 18; 19). Par rapport à l’année 1995, les rendements de mil, sorgho et de riz ont augmenté d’une manière substantielle  en 1999, notamment pour le riz dont le rendement a presque doublé. Les cultures de rente sont essentiellement constituées par l’arachide et le coton. Les superficies occupées par l’arachide représentent plus de 90 %  des superficies des cultures de rente. Le département de Tambacounda détient  82 % des superficies d’arachide et fournit plus de 80 %  de la production régionale en arachide. 

D’une manière générale, la production arachidière maintient  un niveau raisonnable avec un net accroissement pendant ces 2 dernières années où elle a atteint  plus de 80.000 tonnes. En effet, elle est passée de 49.410 tonnes en 1995 à 84.588 tonnes en 1999. Par contre, la production cotonnière a connu une chute vertigineuse de l’ordre de 80% ; due à des problèmes structurels de la SODEFITEX mais aussi à des contraintes phytosanitaires suite aux attaques ravageuses du Bemisia (parasite du coton) durant ces cinq (5 ) dernières années. 

Dans le domaine de l’horticulture,  la culture de la banane occupe une place prépondérante avec un accroissement constant de la production. En effet, avec les possibilités d’aménagement hydro-agricole sur le fleuve Gambie, environ 7500 à 8000 tonnes (représentant 70% de la production nationale) sont produites chaque année  par des organismes paysans regroupés au niveau de 2 Fédérations ( APROVAG, FEGAP). Aussi, de plus en plus, des opérateurs privés sont entrain d’investir  cette filière. Par rapport aux besoins théoriques de 185 kg par personne et par an, la production céréalière de 1999 qui est de 110.659 tonnes, en la déduisant de 10 % des pertes et des besoins en semences, couvre les besoins alimentaires en céréales de la région. On peut dire que la région reste excédentaire par rapport à son bilan céréalier. Ses besoins alimentaires sont largement couverts. Il faut qu’on s’oriente vers des unités de transformations des céréales locales au regard des possibilités de production qu’offre la région.

Tableau 17 : L’évolution des productions (Tonnes) par spéculation de 1995 à 1999

	Spéculations
	Arachide
	Coton
	Maïs

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	4.931
	2.721
	41.758
	ND
	3.276
	6.674
	6.572
	9.703
	17.825

	1996
	2.516
	2.879
	42.741
	ND
	ND
	ND
	5.834
	6.317
	11.512

	1997
	492
	1.369
	35.294
	ND
	ND
	ND
	2.639
	3.008
	6.509

	1998
	4.840
	4.098
	50.577
	409
	1.711
	2.817
	2.317
	2.882
	4.845

	1999
	7.502
	8.537
	68.549
	ND
	3.400
	1.617
	3.707
	10.001
	5.330


Source : Service de l’Agriculture, octobre 2000 ; ND : non déterminé
Tableau 18 : L’évolution des productions (Tonne) par spéculation  de 1995 à 1999

	Spéculations
	Mil
	Sorgho
	Fonio

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	4.737
	694
	17.861
	10.319
	3.446
	18.657
	ND
	522
	ND

	1996
	5.704
	27
	20.833
	10.552
	4.633
	17.869
	ND
	886
	193

	1997
	3.164
	ND
	22.362
	6.489
	1.931
	21.739
	ND
	100
	604

	1998
	3.940
	776
	28.025
	7.542
	3.407
	32.142
	ND
	386
	ND

	1999
	6.186
	1.839
	26.904
	9.729
	8.347
	34.071
	ND
	ND
	1710


Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000 ; ND : non déterminé
Tableau 19 : L’évolution des productions (Tonne) par spéculation  1995 à 1999

	Spéculations
	Riz
	Niébé
	Sésame

	Années
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba
	Bakel
	Kédougou
	Tamba

	1995
	210
	3.268
	351
	25
	ND
	312
	ND
	ND
	ND

	1996
	464
	2000
	685
	ND
	17
	678
	ND
	ND
	ND

	1997
	826
	395
	804
	ND
	2
	407
	ND
	ND
	310

	1998
	601
	374
	478
	348
	10
	677
	ND
	ND
	99

	1999
	763
	1.934
	488
	376
	10
	704
	ND
	ND
	99


Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000 ; ND : non déterminé
1.1.2.3. Les techniques de production

Les cultures de rente ( Arachide, Coton, Riz irrigué ) bénéficient d’un encadrement rapproché de grandes sociétés comme la SONAGRAINES, la SODEFITEX et la SAED ; contrairement aux productions céréalières qui bénéficient d’un appui très timide des services techniques. Le niveau d’équipement est très faible et a atteint un degré de vétusté très avancé. En effet, 80% de cet équipement ont été mis en place depuis  1986. Ce matériel est encore fonctionnel grâce à l’ingéniosité des  artisans locaux appuyés par le PROMER. Un début timide de rééquipement a commencé avec la relance du Programme Agricole mais se heurte aux faibles taux de remboursement à la banque.  Les opérations culturales sont mécanisées surtout dans le Département de Tambacounda du semis à la récolte avec un apport de travaux manuels pendant les périodes de forte demande. 

1.1.2.4. L’évolution de la commercialisation des productions ( Arachide et Coton ) et des prix aux producteurs de 1994 à 1998 par spéculation

La commercialisation des productions (tableaux 20 ; 21 ; 22 et 23), notamment arachidières et cotonnières se traduit dans la région de Tambacounda par une tendance à la spécialisation des opérateurs dans les types de produits commercialisés. Concernant le secteur arachidier, cette filière est monopolysée par les Coopératives, les Organismes privés stockeurs et la SONACOS. Quant à la filière cotonnière elle reste sous le monopole de la SODEFITEX. La commercialisation des intrants est gérée par les privés et les sociétés d’encadrement du monde rural.

Tableau 20 : La situation de la commercialisation dans la région (1986 à 2000)
	Campagne Agricole
	OPS
	PCH
	COOP
	GP
	OS
	NP

	Année
	Prix/kg
	NP
	Achat en M.FCFA
	NP
	Achat en M.FCFA
	NP
	Achat en M.FCFA
	NP
	Achat en M.FCFA
	NP
	Achat en M.FCFA
	NP
	ACHAT

	86/87
	90
	11
	10 622
	9
	865
	70
	25 778
	ND
	ND
	ND
	ND
	90
	37 264

	87/88
	90
	16
	20 559
	19
	1 958
	46
	29 778
	ND
	ND
	ND
	ND
	81
	51 599

	88/89
	70
	29
	22 214
	19
	519
	34
	2 032
	ND
	ND
	ND
	ND
	82
	24 767

	89/90
	70
	36
	32 398
	30
	1 140
	27
	18 786
	ND
	ND
	ND
	ND
	93
	52 324

	90/91
	70
	36
	10 668
	14
	693
	27
	5 491
	ND
	ND
	ND
	ND
	77
	16 853

	91/92
	80
	34
	10 271
	22
	1 092
	29
	7 014
	ND
	ND
	ND
	ND
	85
	18 377

	92/93
	80
	30
	8 797
	36
	1 865
	30
	5 682
	ND
	ND
	ND
	ND
	96
	16 345

	93/94
	100
	31
	10 833
	45
	2 455
	31
	6 953
	ND
	ND
	ND
	ND
	107
	20 242

	94/95
	120
	31
	12 863
	54
	4 017
	34
	8 072
	ND
	ND
	ND
	ND
	119
	24 953

	95/96
	123
	30
	9 461
	45
	1 508
	35
	7 900
	ND
	ND
	ND
	ND
	110
	18 870

	96/97
	131
	30
	4 718
	37
	562
	34
	2 899
	ND
	ND
	ND
	ND
	101
	8 181

	97/98
	150
	34
	7 291
	39
	2 221
	30
	4 316
	1
	191
	4
	67
	108
	14 087

	98/99
	160
	35
	10 101
	40
	2 943
	32
	7 031
	1
	245
	6
	97
	114
	20 418

	99/00
	145
	45
	26 451
	21
	1 758
	49
	23 045
	ND
	ND
	ND
	ND
	115
	51 255


            Source : SONAGRAINES ; Supervision Centrale de Tambacounda, octobre 2000 ;  OPS (Organisme Privé Stokeur), PCH  (Point de Collecte Huilerie ), COOP (Coopératives Rurales GP (Gros Producteurs ), OS (Opération Spéciale ) Collecte   itinérante, NP (Nombre de Points de Collecte), M.FCFA = Millions de francs CFA .

Tableau 21 : La situation de collecte, de remboursements et de cessions

dans la région (1997 à 2000)

	Campagne Agricole
	Collecte (T)
	Rembourseme(FCFA)
	Cessions(T)

	1997/1998
	4.042.000
	496.247.147
	4 .041.08

	1998/1999
	6.072.000
	717.736.801
	6.055.260

	1999/2000
	1.979.624
	548.185.169
	5.967.937


Source : SONAGRAINES ; Supervision Centrale de Tambacounda, octobre 2000

NOTA :En ce qui concerne la campagne 1999/2000 l’écart entre la Collecte et les Cessions constitue les Blocages

Tableau 22 : Les statistiques cotonnières

	Campagne
	Surface

(ha )
	Production

(Tonne )
	Rendement

(Kg/ ha )
	Crédit (F CFA)

	
	
	
	
	C T(1 )
	M T(2 )

	1994/1995
	9.363
	8.926
	953
	416.759.723
	17.460.917

	1995/1996
	13.175
	12.425
	943
	704.468.014
	39.722.642

	1996/1997
	17.755
	13.305
	749
	984.215.805
	49.944.804

	1997/1998
	16.786
	10.661
	635
	975.647.544
	81.606.756


Source : SODEFITEX de TAMBACOUNDA, octobre 2000
(1 ) = tous les intrants agricoles (semence, engrais, insecticides….) 

( 2 ) = matériel agricole, 

Tableau 23 :L’estimation de l’évolution de la population agricole de 1995 – 1999
	Années
	Ménages agricoles

	1995
	39.787

	1996
	40.770

	1997
	41.753

	1998
	42.736  

	1999
	43.719


      Source : Service de l’Agriculture, Octobre 2000

    N.B : Il n’y a eu qu’un seul recensement de l’Agriculture  au SENEGAL depuis 1960 : (c’est celui      de 1998 ) ; les autres données ont été obtenues sur la base d’estimation faite à partir du taux   d’accroissement de la population qui est de 2,3% par an.

1.1.3
Les principales contraintes
Les principaux facteurs qui font obstacle à la pleine utilisation du potentiel de développement agricole se résument aux facteurs suivants:

- l’enclavement de la zone qui rend difficile l’intervention des services d’encadrement et l’écoulement des productions, 

- le faible accès au crédit

- les péjorations climatiques                       

- la baisse de la fertilité des sols

- le faible niveau d’organisation des populations

- la faiblesse du peuplement

- la faiblesse du niveau d’équipement agricole et l’état obsolète du matériel  agricole

- le coût élevé du matériel agricole et des intrants

- le manque d’encadrement des producteurs.

1.2
L’élevage

La région de Tambacounda constitue à bien des égards une zone privilégiée pour le développement des activités pastorales. On pratique dans la région  03 (trois) systèmes d’élevage à savoir : le semi-intensif, l’extensif  et le mixte. Le sous-secteur occupe une place importante dans l’économie régionale en contribuant à hauteur de 32 % dans la part du secteur primaire à la formation du PIB régional. Elle compte 3 zones écologiques dans lesquelles s’y sont adaptées les différentes  races de ruminants domestiques. La répartition de ces races d’animaux en fonction des zones écologiques est comme suit : 

- dans la zone sahélienne : le gobra , les moutons peulhs et maures et la chèvre du Sahel

- dans la zone sahelo-soudanienne : le Djakhoré et le waralé

- dans la zone soudano-guinéenne : le taurillon Ndama , le mouton et la chèvre Djallonké

1.2.1    Les principales potentialités 

  
La région  compte un cheptel important et diversifié. Les principales races de ruminants domestiques existant au Sénégal se répartissent en fonction des zones écologiques. La région de Tambacounda, de par sa position dispose de trois zones écologiques pastorales, en effet vers le Nord du chemin de fer, nous avons une zone sahélienne correspondant au Ferlo du Sénégal –Oriental, au sud du chemin de fer c’est la zone soudano-guinéenne qui est la zone de prédilection des glossines et entre les deux, à cheval sur le chemin de fer, nous trouvons une zone intermédiaire sahélo-soudanienne. Dans chacune de ces zones des races s’y sont adaptées :

- Le Zébu peulh sénégalais communément appelé Gobra, les moutons peulh et maures se retrouvent dans la zone Nord jusqu’à Bakel ;

- Le Taurin Ndama, le mouton et la chèvre djallonké se retrouvent en zone soudano-guinéenne ;

- Le Djakhore(métis zébu /ndama ), le Waralé (métis mouton peulh et mouton djallonké)  se retrouvent en zone intermédiaire sahélo-guinéenne.

Par ailleurs, l’abeille (Apis mellifica adansoni) peuple la zone soudano-guinéenne( département de Kédougou et sud Tambacounda). Tout ce cheptel diversifié recèle un potentiel exploitable et/ou améliorable :

- le potentiel laitier de nos bovins reste modeste 2litres/jour/animal,

- l’aptitude bouchère est assez importante. En effet dans certaines exploitations le Gain Moyen  Quotidien (GMQ) atteint 1,4 Kg chez les bovins et 150g chez les petits ruminants avec un rendement à la  transformation variant de 50 à 55%,

- l’exploitation rationnelle de l’abeille permet une production de 20 Kilos de cire par colonie sans compter les produits notamment la gelée royale. Il y a aussi l’effet positif sur la pollinisation donc sur l’arboriculture et les cultures d’une manière générale.

D’une manière générale les potentialités de l’élevage sont constituées par les éléments suivants :

- les pâturages naturels exploitables, représentant 16 % du territoire régional,

- l’existence  d’importantes quantités de graines de coton et de résidus de récoltes céréalières non valorisés,

- les qualités de rusticité de la race Ndama et de sa trypanotolérance, 
- l’existence de races adaptées aux différentes conditions écologiques,

- la disponibilité de l’eau et du fourrage en hivernage,

- la disponibilité  d’un marché  extérieur pour la race Ndama et  l’amorce d’une dynamique organisationnelle des éleveurs.

1.2.2
La situation du sous-secteur

Les ovins et les caprins représentent 72 % de l’effectif total du cheptel alors que les bovins font 25 %. Le département de Tambacounda détient prés de 60% de l’ensemble du cheptel et le département de Bakel 39%. 

1.2.2.1
L’évolution des effectifs

Les ovins (1.072.420) et les caprins (830.184) représentent plus de  71 % de l’effectif total du cheptel. Le cheptel a connu lors de ces dernières années une évolution de 24 % chez les bovins (667.984), 23 % pour les petits ruminants, 22,6 % pour les asins (45.143) et 18 % pour les équins (21.372.) Ce résultat est le fruit d’énormes efforts déployés pour l’éradication de maladies infectieuses meurtrières qui ravageaient le troupeau (tableau 24).

Tableau 24 : L’évolution du cheptel de la région deTambacounda

	Années
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Ovins-Caprins
	Asins
	Equins

	1982
	392.047
	ND
	
	975.571
	28.524
	8.633

	1983
	404.041
	ND
	ND
	1.038.936
	29.553
	9.067

	1984
	429.221
	ND
	ND
	1.074.025
	30.136
	9.257

	1985
	425.979
	ND
	ND
	1.134.208
	30.751
	9.447

	1986
	442.700
	ND
	ND
	1.162.000
	30.942
	9.564

	1987
	447.400
	ND
	ND
	1.088.700
	25.555
	12.467

	1988
	452.200
	ND
	ND
	1.100.400
	26.790
	15.022

	1989
	463.400
	ND
	ND
	1.165.600
	29.088
	17.022

	990
	493.810
	ND
	ND
	1.278.400
	30.636
	17.102

	1991
	543.900
	ND
	ND
	1.329.400
	32.230
	17.920

	1992
	560.800
	723.100
	559.800
	1.282.900
	33.905
	18.934

	1993
	577.630
	773.720
	598.990
	1.372.710
	35.100
	19.512

	1994
	594.950
	827.880
	640.915
	1.468.795
	37.380
	20.032

	1995
	612.800
	885.830
	685.780
	1.571.610
	39.248
	20.153

	1996
	631.180
	947.835
	733.780
	1.681.615
	41.210
	23.014

	1997
	650.120
	1.014.200
	785.120
	1.799.320
	43.270
	24.165

	1998
	667.984
	1.072.420
	830.184
	2.082.904
	45.143
	21.372

	1999
	686.055
	1.132.160
	876.423
	2.008.583
	47.152
	21.744


         Source :Service Régional de  l’Elevage de Tambacounda « octobre 2000 »

1.2.2.2.  L’évolution  du cheptel par département de 1995 à 1999
Sur le plan des ressources pastorales (tableaux 25, 26 et 27), la région possède d’importants pâturages naturels exploitables couvrant 16% du territoire régional. L’importance de ce potentiel est renforcé par le taux relativement élevé de classement qui se situe autour de 31%, contre un taux de classement national de 25%. Mais chaque année, les feux de brousse détruisent en moyenne 16.158 ha, représentant 40.394 tonnes de matière sèche.

Tableau 25 : Les effectifs des ressources pastorales du département de Tambacounda

	Années
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Ovin-Caprins
	Asins
	Equins

	1995
	294 820
	641 310
	463 065
	1 104 376
	11 693
	11 005

	1996
	303 660
	686 202
	495 480
	1 181 682
	12 277
	11 320

	1997
	312 775
	734 255
	530 135
	1 264 390
	12 890
	11 634

	1998
	321 370
	776 406
	560 562
	1 517 268
	13 448
	11 949

	1999
	330 065
	819 658
	591 782
	1 627 801
	14 116
	12 239


Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

Tableau 26 : Les effectifs des ressources pastorales du département de Bakel

	Années
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Ovin-Caprins
	Asins
	Equins

	1995
	275 200
	224 185
	210 710
	434 895
	27 412
	9 055

	1996
	283 455
	239 875
	225 455
	465 330
	28 783
	9 117

	1997
	291 960
	256 665
	241 240
	497 905
	30 222
	9 178

	1998
	299 982
	271 398
	255 088
	526 486
	31 530
	9 240

	1999
	308 096
	286 516
	269 298
	555 813
	32 864
	9 301


 Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

Tableau 27 : Les effectifs des ressources pastorales du département de Kédougou

	Années
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Ovin-Caprins
	Asins
	Equins

	1995
	42 780
	20 335
	12 005
	32 340
	143
	93

	1996
	44 065
	21 758
	12 845
	34 603
	150
	123

	1997
	45 385
	23 280
	13 745
	37 025
	158
	153

	1998
	46 632
	24 616
	14 534
	39 150
	165
	183

	1999
	47 893
	25 986
	15 343
	41 329
	172
	204


Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

1.2.2.3

La situation sanitaire du cheptel
La situation sanitaire est relativement bonne. De plus en plus les foyers de maladies qui se déclarent sont rapidement maîtrisés ce qui tend à réduire significativement les taux de mortalité. Parmi ces foyers, il y a essentiellement les foyers des maladies de la liste « A » qui concernent la peste des petits ruminants, la peste équine, la fièvre aphteuse et le New Castle et les maladies de la liste « B » qui concernenet les pasteurelloses, le charbon symptomatique, du botulisme, la brucellose, la clavelée et la galle sarcoptique. A côté de ce type d’intervention, il est organisé la prophylaxie médicale constituée essentiellement par les campagnes annuelles de vaccination, l’immunisation contre les autres maladies et la lutte antiparasitaire. 

1.2.2.4

La production animale

Pour les productions animales, en 1999, le poids total des abattages contrôlés est évalué à 1.148.303 kg et celui des produits halieutiques acheminés dans la région à 2.274.496 kg. Ce qui représente en moyenne une consommation de 7,450 kg /hbts/ an contenant des protéines animales. La production de viande au niveau régional est peu importante à cause de la faiblesse des abattages. En moyenne 1,5 % des bovins et 1,6 %  des petits ruminants sont abattus annuellement. Le poids des  animaux abattus varient en fonction des différentes catégories comme le montre le tableau 28.

Tableau 28 : Le poids moyen des animaux abattus

	Catégories d’animaux
	Poids moyen (kg)

	Taureaux
	98,82

	Bœufs
	94,45

	Vaches
	79,67

	Veaux
	54,45

	Ovins
	12,32

	Caprins
	10,10



Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

Le poids total des abattages contrôlés et les abats s’élève à 1.148.303 Kg celui des produits halieutiques acheminés dans notre région s’élève à 2.274.496 Kg soit un poids total de 3.422.799 Kg contenant des protéines animales. On note une augmentation de la consommation per capita qui a atteint 7,45 Kg/hbts/an. Sur les 38727 animaux abattus au cours de l’année 1999 et contrôlés officiellement, les taux d’abattage en fonction des différentes catégories sont donnés dans le tableau 29. Le contrôle des denrées alimentaires d’origine animale a fait ressortir des saisies totales en baisse, au nombre de 13 dont 5 Bovins, 5 Caprins et 3 Ovins, pour une valeur de 620.000 FCFA. De même, il y a une baisse notable des abattages clandestins, ce qui suggère que l’efficacité de la pression quasi-permanente menée sur le suivi des abattages y est sûrement pour quelque chose.  

Tableau 29 : Le taux d’abattage

	Catégories d’animaux
	Taux d’abattage (%)

	Taureaux
	3,71

	Bœufs
	2,65

	Vaches
	13,14

	Veaux
	3,07

	Ovins
	23,88

	Caprins
	53,56



Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »
1.2.2.5

La commercialisation des produits de l’élevage

La région est une grande productrice de bétail sur pied. La production moyenne annuelle est estimée à 33.500 bovins et 1.77.500 ovins/caprins. Les échanges se font avec les pays et régions limitrophes mais surtout avec Dakar qui absorbe 30 %  de cette production bovine et 55 %  de sa production ovine/caprine.  Le mouvement régulier du cheptel a enregistré en moyenne au niveau des entrées/transit 46 219 têtes et 83 504 au niveau des sorties comme l’indique le tableau 30. Dans le domaine du mouvement commercial du bétail, les opérateurs ont importé du Mali et de la Mauritanie  4.670 moutons en 1999 pour la tabaski. Pour le mouvement régulier, le commerce intérieur a enregistré en entrées 46.219 têtes dont 60 % d’ovins et 27 % de bovins et en sorties 83.504 animaux dont 54 % d’ovins et 41 % de bovins. Le commerce extérieur a enregistré l’importation de 44.747 animaux provenant principalement du Mali et constitué à plus de 97 % d’ovins. L’essentiel des animaux importés provient principalement du Mali et se chiffre en moyenne à 44.747 animaux répartis comme l’indique le tableau 31. 

Tableau 30 :  Les mouvements du cheptel dans la région

	Types d’animaux
	Taux d’entrée/Transit (%)
	Taux de sortie (%)

	Bovins
	26,66
	41,35

	Ovins
	60,29
	54,14

	Caprins
	12,08
	4,24

	Equins
	0,89
	0,13

	Asins
	0,08
	0,14




Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

Tableau 31 : L’effectif du cheptel

	Bovins
	Ovins
	Caprins

	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	858
	1,92
	43.660
	97,57
	229
	0,51



Source :Service Régional de l’Elevage « octobre 2000 »

1.2.3
Les principales contraintes
En amont,  les contraintes sont liées à l’insuffisance des services vétérinaires et la difficulté d’accéder aux produits vétérinaires. Les principales contraintes qui freinent le développement de l’élevage sont :

- l’insuffisance des points d’eau pour l’abreuvement du bétail,

- la destruction des pâturages naturels par les feux de brousse,

- le manque d’organisation de la commercialisation, 

- les conditions d’octroi de crédits non adaptées,

- l’insuffisance des moyens en personnel et logistique,

- le caractère extensif de l’élevage qui fait qu’on a des performances en deçà des 

potentialités zootechniques du cheptel (productivité faible),

- le système de commercialisation du bétail et de la viande offre des débouchés      

aléatoires et très peu rémunérateurs. En effet, la vente des animaux est faite à 

l’estimation et non au poids, la qualité n’est pas rétribuée, 

- les établissements de transformation conforme aux normes admises sont 

insuffisants,

- le manque d’équipements de collecte, de conservation et de traitement de lait,

- l’importance du vol de bétail. 

1.3
Les Eaux et Forêts
La répartition des eaux continentales et des forêts classées sont reportées sur la figure n° 4

1.3.1
La foresterie
Le sous-secteur forestier joue un rôle encore très  important dans l’économie régionale. Il participe à hauteur de 6,2 % à la contribution du secteur primaire au PIB régional.

1.3.1.1
Les principales potentialités

La région de Tambacounda de par ses conditions climatiques et de son est une des dernières réserves forestières du pays. Les principales potentialités de la foresterie ( fig.4) reposent sur :

- d’importantes formations forestières diversifiées couvrant 5 406 300 ha soit 91% de la superficie régionale et comprenant :  20.000ha de forêts galeries,  1.496.600 ha de savanes boisées,  5.400 ha de steppes arborées, 3.684.500 ha de savanes arborées et 200.000 ha de savanes arbustives ;

- une bonne pluviomètre et une diversité écologique ;

- la politique de décentralisation et l’adoption d’un nouveau code forestier qui responsabilise davantage les communautés dans la gestion et l’exploitation de la ressource ligneuse ;

- la  prise de conscience des populations ;

- une dynamique organisationnelle des populations ;

- l’existence d’un syndicat d’initiative du tourisme et d’une association des professionnels du tourisme.

(Insérer figure n° 4 : carte des eaux continentales et forêts classées de la région de Tambacounda)

1.3.1.2 La situation du domaine forestier 

 Le secteur forestier joue un rôle encore très  important dans l’économie régionale (alimentation, pharmacopée, habitat, commerce etc.). Le domaine forestier est constitué de 17 forêts classées dont 4 dans le département de Bakel, 11 à Tambacounda et 2 à Kédougou, d’un parc national (le Niokolo Koba) et d’une ZIC de la Falémé (tableaux 32, 33, 34 et 35). L’ensemble de ces massifs couvre une superficie de 689.844 ha soit 45 % de la superficie régionale. A ces massifs (forêts, parcs nationaux et ZIC) s’ajoute le domaine protégé. Les formations végétales de la région couvrent une superficie de 54 063 km2, ce qui représente 91% du territoire régional. Avec l’application de la décentralisation et la responsabilisation de plus en plus importante des collectivités locales dans la gestion des ressources forestières de leur terroir, les formations végétales pourraient se maintenir  par l’aménagement et la gestion des formations des différents terroirs villageois.

Depuis plus de vingt ans, le couvert végétal est marqué par une évolution régressive due au déplacement du front agricole du centre du pays vers l’Est, à la transhumance, à la baisse de la pluviométrie, aux feux de brousse et à l’exploitation abusive forestière. En effet, la mauvaise compréhension de la loi sur le domaine national, la recherche de ressources forestières à vocation commerciale ont conduit à une agression importante du domaine forestier. Cette agression qui est remarquable sur les forêts classées de Tambacounda doit imposer un respect strict des domaines classés (tableaux 32, 33, 34 et 35).  

Tableau 32 : Le domaine du département de Tambacounda

	Massifs
	Arrêtés et date de classement
	Superficie classée en ha

	Tambacounda Nord
	2571 du 16.8.39
	75.000

	Botou
	3224 du 03.12.41
	11.200

	Koussanar
	1584 du 28.04.46
	3.600

	Tambacounda Sud
	2400 du 03.01.46
	12.500

	Malème Niani
	3497 du 01.09.47
	50.000

	Ouly
	1120 du 19.03.47
	50.000

	Koumpentoum
	3686 du 10.06.50
	6.200

	Panial
	4397 du 04.08.60
	102.000

	Paniates
	4398 du 04.08.60
	40.900

	Gouloumbou
	6812 du 01.12.68
	17.011

	Ndiambour
	6813 du 01.12.68
	122.500

	PNNK
	6009 du 19.08.54
	363.000


Source : Rapport Eaux et Forêts Tambacounda 1998

Tableau 33 : Le domaine du département de Kédougou

	Massifs
	Arrêtés et date de classement
	Superficie en ha

	PNNK
	6009 du 19.08.54
	399.000

	ZIC/FALEME
	1170 du 29.09.72
	1.075.321,25


Source : Rapport Eaux et Forêts Tambacounda 1998

Tableau 34 : Le domaine du département de Bakel
	Massifs
	Arrêtés et date de classement
	Superficie en ha

	Bala Est
	3159 du 08.09.40
	9 450

	Bala Ouest
	3160 du 08.09.40
	22 375

	Bala Sud
	3161 du 08.09.40
	10 375

	Goudiry
	1159 du 09.03.81
	28 750

	ZIC/Falémé
	1170 du 29.09.72
	260 678,75


            Source : Rapport Eaux et Forêts Tambacounda 1998

Tableau 35 :Les statistiques régionales du domaine classé
	Départements
	Superficie (ha)
	Nombre

Massifs
	Superficie classée(ha)
	Taux de classement
	Observations

	Tambacounda
	2.032.800
	11
	853.911
	42 %
	PNNK

	Bakel
	1.689.600
	04
	331.611,75
	20 %
	ZIC

	Kédougou
	2.273.800
	02
	1.474.321,25
	65 %
	ZIC et PNNK

	Région
	5.960.200
	17
	2.659.844
	45 %
	ZIC et PNNK


           Source : Rapport Eaux et Forêts Tambacounda 1998

1.3.1.2.1
Les productions  forestières

L’exploitation forestière concerne principalement les combustibles ligneux (charbon de bois et bois de chauffe), le bois d’œuvre, le bois de service et les produits de cueillette. Les recettes tirées de cette exploitation  varient entre 600 et 800 millions de francs CFA dont près de 95 % sont constitués par les recettes des combustibles ligneux. L’exploitation de combustibles ligneux s’effectue dans le domaine forestier non classé. Le quota moyen alloué ces dernières années tourne autour de 500.000 quintaux pour le charbon de bois et 60.000 stères pour le bois de chauffe. Le « veen » et le « dimb » sont les espèces les plus exploitées en bois d’œuvre et pour le bois de service, le bambou et le rônier sont les plus prisés.

Les produits de cueillette exploités sont variés et concernent essentiellement le pain de singe, le madd, la gomme arabique, la gomme mbep, le dankh, le jujube et le tamarin. En matière  de production de plants,  169.144 plants ont été produits en 1998 dont la  répartition selon les intervenants est comme suit: Réalisations en régie ( 81.500), réalisations villageoises (45.200), réalisations communautaires (12.000) et réalisations individuelles (30.444). Les réalisations privées représentent plus de la moitié de la production totale de plants; ce qui dénote un engouement des populations pour cette activité. Le département de Kédougou a produit près de 50 % de la production totale de plants avec 55 % des intervenants.

 1.3.1.2.2
Les activités de protection de la nature

Sur le plan du reboisement les réalisations physiques obtenues en 1998 sont de l’ordre de 121ha de plantations massives, 59 km de plantations linéaires et 2.708 plants d’ombrage. Parmi les plantations massives, les vergers occupent 48 % des superficies  dont 53 % dans le département de Kédougou. La protection du forestier est basée sur la lutte préventive et la lutte active contre les feux de brousse ainsi que la lutte contre l’exploitation frauduleuse (tableau 36). Les populations participent à la lutte contre les feux de brousse à travers des comités.

Tableau 36 : L’évolution des superficies traitées par la lutte Préventive et la lutte active

	Années
	Lutte préventive

Superficie en ha
	Lutte active

	
	
	Superficie en ha
	Nombre de cas de feux de brousse

	1993 – 1994
	1 116 000
	18 036
	26

	1994 – 1995
	2 435 000
	18 385
	36

	1995 – 1996
	2 435 000
	10 890
	41

	1996 – 1997
	1 700 700
	16 818
	57

	1997 – 1998
	2 200 000
	41 581
	31


         Source : I.R.E.F Tambacounda

1.3.1.3

Les principales contraintes de la foresterie
Les contraintes identifiées dans ce sous secteur s’articulent autour des points suivants : 

- l’exploitation abusive et incontrôlée des ressources forestières ;

- les feux de brousse, l’extension des  défrichements, la sécheresse ; 
- le manque de personnel d’encadrement et de moyens logistiques ;
- le non respect des mesures d’accompagnement et des conditions de coupe .

1.3.2
La pêche continentale
1.3.2.1
           La situation du sous- secteur
La région possède un important réseau hydrographique, constitué par le fleuve Sénégal, la Falémé et le fleuve Gambie. Le potentiel halieutique n’est pas  maîtrisé, mais est apparemment riche et varié. La pêche est une activité traditionnelle peu développée qui est en général  saisonnière à cause de l’instabilité du plan d’eau de la plupart des cours d’eau. Les mises à terre sont très faibles et ne couvrent qu’un marché très restreint. 

1.3.2.2

Les principales contraintes de la pêche continentale
Le sous- secteur de la pêche est confronté à des problèmes d’équipement en matériel de pêche, d’encadrement et de formation.

1.3.3. Gestion de la faune

1.3.3.1. Les principales potentialités
La région possède le potentiel le plus important du Sénégal. Cet état est lié à l’étendue du territoire régional, à la diversité des formations forestières et à la faible densité de la population. Elle dispose d’une zone d’intérêt cynégétique qui couvre une superficie environ de 1. 336.000 ha ainsi que de vingt deux  zones amodiées d’une superficie de 920 000 ha. Ce dispositif cynégétique est soutenu par le Parc de Niokolo Koba, réservoir d’importantes ressources faunique. L’habitat de la faune est favorisé par un réseau hydrographique constitué du fleuve Gambie, de la Falémé et de leurs affluents.

1.3.3.2. La situation de la faune
La région de Tambacounda possède une couverture végétale favorable à l’habitat de la faune. Elle offre une végétation transitoire entre les zones sahélo-soudanaise et soudano-guinéenne, ce qui favorise l’existence d’une multitude d’espèces de mammifères et d’oiseaux. L’inventaire exhaustif de la faune n’est pas encore effectuée malgré qu’elle comprend une grande diversité d’espèces. Chez les invertébrés, les arthropodes sont plus importants avec une grande diversité pour la chasse des insectes. Quant aux mollusques très connus, dix neuf (19) espèces ont été inventoriées dans le Parc. Chez les vertébrés, les poissons sont représentés par 61 espèces, les amphibiens 20 espèces, les reptiles 34 espèces les oiseaux 327 espèces ( les plus abondants sont les pintades). Les mammifères comptent plus de 70 espèces (herbivores, carnivores, omnivores). Les plus représentés sont les babouins, les phacochères, le Cob de buffon, les guib, les buffles. On y rencontre les grands carnivores comme : la panthère, le lion. La faune comprend également des espèces rares au Sénégal telles que : l’éléphant, l’élan de Derby, l’hippotrague, l’oryctérope, le potamochère, le crocodile, les tortues et l’hippopotame.

1.3.3.3. L’exploitation de la faune
L’exploitation de la faune s’effectue selon un plan d’aménagement et de gestion qui tient compte de la densité du gibier et de la nécessité de préserver les conditions de l’habitat de la faune. En outre, des quotas par espèce sont établis chaque année en fonction des effectifs recensés. Le suivi et le contrôle de la campagne dans la ZIC de Falémé permettent d’avoir une idée sur la densité des espèces animales. L’analyse du plan de tir pour 1999 fait ressortir des taux de réalisation de 75% pour les lions, 25% pour les buffles, 25% pour les bubales, 100 % pour les Hypotragues, 25 % pour le Guib Harnaché, 20 % pour l’Ourébi et 42,85 %  pour les céphalophes. Les zones amodiées qui sont actuellement au nombre de 22 sont gérées par des privés nationaux et expatriés (cf. tableau  37) pour une superficie de 920.000 ha

Tableau 37 : La situation des zones amodiées

	Amodiataires
	Zones Amodiées
	Départements
	Superficies En Ha
	Distance par rapport à Tambacounda

	1.Thierno SYLLA
	Maka Sao
	Tambacounda
	60.000
	75Km

	2. Michel HOUDEBINE
	Guénoto
	Tambacounda
	50.000
	45 Km

	3. Marcel CORRE 
	Sadatou
	Bakel
	60.000
	190 Km

	4. Monique R . ALLOIN
	Goumbayel
	Bakel
	60.000
	70 Km

	5. Dominique  MERLY
	Noumouyel
	Tambacounda-Bakel
	60.000
	50 Km

	6. Yves MALARET
	Haute Gambie
	Kédougou
	60.000
	280 Km

	7. Oumar SOW
	Diannah                      Missirah
	Bakel

 Tambacounda
	60.000

60.000
	100 Km

45 Km

	8. Robert GERARD
	Mako Niokolo
	Kédougou
	60.000
	200 Km

	9. Ansoumana SIGNATE
	Gouloumbou
	Tambacounda
	20.000
	45 Km

	10. Gorgui  NDIAYE


	Louguére                     Thienel II
	Bakel
	60.000
	130 Km

	11. Didier ROMI
	Louguéré Thiénel III
	Bakel
	32.000
	225 km

	12.Gérard BOCCAMAILO
	Louguéré Thiénel I
	Bakel
	60. 000
	85 km

	13. Djidiane FAYE
	Mayel dibi I
	Tambacounda-Bakel
	60.000
	12 Km

	14. Ali Age JAMAL
	Mayel dibi II
	Bakel
	40. 000
	40 km

	15. Alice DAKOUO
	Goudiry
	Bakel
	60.000
	130 km

	16.Wandoulou DANSOKHO
	Salémata
	Kédougou
	60. 000
	270 km

	17. Brarnard SEVRES
	Ballou/Gabou
	Bakel
	60.000
	240 km

	18. Abdoulaye BA
	Kéniéba
	Bakel
	60.000
	300 km

	19.Jean Pierre DUROISSIN
	Maka Sao II
	Tambacounda
	50.000
	75 km

	20. Mor DIENG
	Dindedji
	Bakel
	10.000
	170 Km

	21.Salvador MILTON
	Kahène
	Tambacounda
	60.000
	130 km

	22. Baba Sada SOW 
	Koussan
	Bakel
	30. 000
	140 km

	TOTAL
	1. 192. 000
	


 Source ; IREF  de Tambacounda  Février 2001

1.3.3.4. Les principales contraintes
Aujourd’hui, avec les multiples agressions qu’elle subit, la gestion de la  faune se présente comme étant un problème urgent à régler. La protection de ce patrimoine contre toute forme de dégradation est devenue une préoccupation majeure voire une priorité pour la préservation durable des ressources sauvages de la région.

Parmi les contraintes, on peut noter : 

· l’inexistence au niveau régional d’un schéma d’aménagement du territoire, lequel aurait permis d’harmoniser les activités cynégétiques avec d’autres actions de développement tels que les activités pastorales et agricoles ;

· l’insuffisance des aménagements de l’habitat de la faune, notamment en ce qui concerne les points d’eau ;

· la faible perception de l’importance de la gestion de la faune par les communautés riveraines des aires cynégétiques et leur implication ;

· la faible sécurisation des investissements privés qui favorisent un dépassement de la réglementation pour minimiser d’éventuelles pertes ;

· enfin, la pratique des cultures itinérantes du coton réduit non seulement l’habitat de la faunes, les produits phytosanitaires utilisés peuvent compromettre le développement de certaines espèces.

1.4
L’hydraulique 
Les principaux atouts du sous-secteur sont :

- la disponibilité de l’eau souterraine dans le bassin sédimentaire et souvent dans la zone cristalline ; 

- l’existence d’un important réseau hydrographique ;

- la priorité accordée à l’alimentation en eau potable des populations par les
pouvoirs publics ;
- la dynamique organisationnelle des populations.
1.4.1
L’hydraulique rurale et agricole
1.4.1.1

La situation du sous-secteur
Suite aux grandes sécheresses intervenues dans la région et la présence de certaines maladies hydriques endémiques, le secteur de l’hydraulique rurale a connu un essor remarquable. La priorité accordée à l’alimentation en eau potable des populations s’est traduite par un accroissement des points d’eau. Les efforts de l’état sont appuyés par l’intervention de l’UNICEF, des projets (PMR/FED, FDL, Programme Saoudien de puits : Phase III, AEPAHE)  et des ONG (GADEC, AFVP, GRED, GRDR) , etc…

La région compte environ 835 points d’eau  équipés de moyens d’exhaure dont 49  en énergie solaire, 780 en moteurs ou  pompes manuelles et   6 puits forages. Le taux de couverture en eau potable se situe autour de 24 l/j/h, inférieur à la moyenne nationale qui est de  26 l /j/h.  Il est à noter que la région compte un nombre très important de puits dont l’inventaire n’est pas encore réalisé. L’approvisionnement en eau du bétail ne pose aucun problème pendant l’hivernage. Il est par contre difficile pendant la saison sèche à cause du tarissement précoce des points d’eau surtout au Nord de la voie ferrée Tambacounda-Kidira.

1.4.1.2
Les principales contraintes  

Elles peuvent se résumer aux éléments suivants :

- la présence du socle dont les aquifères sont souvent improductifs dans la façade Est de la région ;

- la préférence pour certaines populations de l’eau de surface à l’eau des puits, ce qui cause un risque sanitaire ;

- la diversité des marques et types de pompe et moteurs qui entraînent des difficultés pour la constitution d’un stock de pièces de rechange ;

- le mauvais fonctionnement des comités de gestion des forages ;

- la dispersion des villages de la région ;

- la vétusté des équipements mécaniques ; 

- le manque de moyens matériel et humain des services techniques. 

1.4.2
L’hydraulique urbaine 

1.4.2.1

La situation du sous-secteur
L’hydraulique urbaine intéresse 19% de la population régionale. Cette population est répartie dans trois communes à savoir Tambacounda, Bakel et Kédougou. Au niveau de la région, on distingue 8 forages fonctionnels répartis dans les 3 communes comme indiqué dans les tableaux 38 et 39. Le taux de couverture des besoins urbains se situe autour de 116,3 % et on dénombre 48 branchements pour 1.000 habitants et 0,96 borne fontaine pour 1.000 habitants. Il est à noter que dans les villes de la région les puits sont très souvent utilisés pour l’alimentation des populations en eau.

Tableau 38 : La répartition des forages dans les communes de la région

	Communes
	Nbre de forages

	Tambacounda
	3

	Bakel
	2

	Kédougou
	3


 

         Source : Service Régional de l’hydraulique de Tambacounda,2000

Tableau 39 : La capacité de production par forage et par commune

	Tambacounda
	Bakel
	Kédougou

	Forages
	Capacité de production
	Forages
	Capacité de production
	Forages
	Capacité de production

	F2
	35m3/h
	F1
	20 m3/ h
	F1
	16 m3/h

	F4
	80 m3/h
	F2
	20 m3/ h
	F2
	16 m3/h

	F5
	300 m3/h
	
	
	F3
	16 m3/h

	Total
	415 m3/h
	Total
	40 m3/h
	Total
	48 m3/h


           Source : Service Régional de l’hydraulique de Tambacounda,2000

1.4.2.2 Les principales contraintes

Elles concernent essentiellement les éléments suivants :

- le coût élevé des investissements, de maintenance et de fonctionnement ; 

- la non généralisation  des nappes souterraines dans le socle ; 

- la dispersion de l’habitat et la faible taille de population des agglomérations ;

- le manque de dynamisme organisationnel des populations ;
- le coût élevé de l’eau.
1.5
L’industrie
1.5.1
Les principaux atouts 

Les principaux atouts du sous secteur de l’industrie résident dans la mise en valeur des énormes potentialités minières et la valorisation des importantes ressources animales et agricoles. La région de Tambacounda, de par ses potentialités minières confirmées et les ambitieux projets en cours de finalisation, constituera dans un proche avenir un pôle de développement industriel.

1.5.2
La situation du sous-secteur

L’industrialisation est encore à un stade embryonnaire dans la région de Tambacounda. En effet à titre de comparaison, avec l’ensemble du pays, la région ne détient que 2% des emplois permanents et  ne contribue qu’à hauteur de 2 % à la valeur ajoutée nationale.  Le parc industriel de la région se résume actuellement aux deux usines d’égrenage de la SODEFITEX de Tambacounda et de Kédougou.

1.5.3
Les principales contraintes

Le développement de l’activité industrielle dans la région est limité par certains obstacles dont les plus importants sont :

- la faiblesse des infrastructures routières qui rend difficile l’accès aux zones de production ; 

- la faiblesse du pouvoir d’achat des populations qui n’offre pas de débouchés pour permettre l’implantation d’unités de fabrication de produits de consommation finale ou produit d’artisanat ;

- la faiblesse de la production agricole qui ne permet pas sauf pour le coton, de dégager des excédents justifiant l’implantation d’unités de transformation.

          A ces obstacles s’ajoutent le  faible du taux d’électrification, l’étroitesse du marché local, le coût élevé des facteurs de production et le caractère saisonnier de l’activité industrielle

1.6. Les Mines

1.6.1
Les principales potentialités 

La région recèle un énorme potentiel minier localisé essentiellement dans le socle ancien qui couvre environ 31.000 km2 ( fig.5) . Les différentes réserves de minerais estimées sont comme suit :

- 800 millions de tonnes de minerais de fer de bonne qualité ;

- 30 tonnes d’or à Sabodala ;

- 348.545 tonnes prouvées de marbre et 1 067 148 tonnes estimées à Ibel, Ndébu et Bandafassi.

Grâce aux efforts soutenus de promotion, le secteur minier connaît un important flux de capitaux de recherche minière dans la région de Tambacounda. Ces efforts sont actuellement marqués par la présence dans la région de 29 permis de recherche minière attribués à 24 sociétés dont 6 juniors sénégalaises et pour un montant global des engagements de dépenses minimales évalué à 27,5 milliards de F CFA. L’exploitation des ressources  minières de la région nécessitera des investissements  importants compte tenu de l’enclavement des zones de localisation, du  manque d’eau et de la discontinuité des aquifères de socle.
1.6.2
La situation du sous-secteur
La région possède d’importantes ressources minières non encore exploitées. Les travaux de prospections minières et de cartographie géologique effectués ont permis de mettre en évidence, entre autres, les différents indices de minerais métalliques et non métalliques suivants : Nickel, Platine, Chrome, Argent, Etain, Diamant, Cuivre, Uranium, Manganèse, Wolfram, Colombite, Tantale, Molybdénite, Barytine, Pierres ornementales et les Matériaux de Construction.

1.6.2.1
Les principales ressources minières de la région 

  1.6.2.1.1
Les gisements de fer
Ils ont été découverts en 1933 et les études approfondies réalisées à partir de 1974 ont révélé que les 3 principaux massifs de Koudékourou, Kouroudiako et Karakaène sont économiquement rentables. A ces réserves prouvées, s’ajoutent les réserves probables et possibles (tableaux 40 et 41).

Tableau 40 : Les réserves prouvées( en millions de Tonnes -MT)

	Gisements
	Minerai superficiel
	Minerai profond
	TOTAL

	
	M.T
	% Fe
	M.T
	% Fe
	M.T
	% Fe

	Koudékourou
	42
	51,7
	199
	61,1
	241
	59,5

	Kouroudiakou
	7
	52,0
	35
	61,6
	42
	60,0

	Karakaéne 
	23
	51,2
	31
	60,4
	54
	56,6

	TOTAL
	72
	
	265
	
	337
	


            Source : SREMI - Tambacounda

Tableau 41 : Les réserves probables et possibles

	Gisements
	Réserves probables

M.T
	Réserves possibles

M.T
	TOTAL

	Koudékourou
	42
	30
	72

	Kouroudiakou
	5
	ND
	5

	Karakaène
	19
	ND
	19

	Kouroukobi
	5
	5
	10

	Farangalia Goto
	30
	ND
	30

	Safa 
	ND
	10
	10



Source : SREMI - Tambacounda

1.6.2.1.2
Les gisements d’or

Toutes les terrasses attenantes à la Falémé sont aurifères, ainsi que presque tous les cours d’eau. L’or alluvionnaire a toujours été exploité artisanalement par les populations autochtones. Cette activité  occupe plus de 3.000 personnes et offre une production annuelle au moins égale à 500 kg.

 La présence de cet or été confirmé par les études analytiques suite aux nombreuses recherches et prospectives dont les estimations sont les suivantes : 20 tonnes pour les terrasses, 10 tonnes pour les affluents. Ces données ont encouragé de nombreuses autres recherches, lesquelles ont abouti à la découverte de deux sites aurifères filoniens qui sont Sabodala et Kérékounda. La colline de Sabodala située au Nord  du village, a des réserves estimées à 2.754 kg d’or avec une teneur moyenne de 11,5 gr/tonne. Les études géostructurales de cette colline et les données qui en sont obtenues permettent d’espérer la découverte d’autres réserves en profondeur et peut être même d’autres éléments utiles. La colline de Kérékounda se situe à 1 km au Nord –Ouest du village. Ses réserves sont estimées à 2.230 kg avec une teneur moyenne de 31,5 gr/tonne. Il y a espoir que ces réserves soient plus importantes puisque toutes les recherches ne sont pas encore effectuées.

1.6.2.1.3
Le marbre

Dans la région, six variétés de marbre de haute qualité ornementale ont été identifiées. Elles sont réparties en 3 gisements : Ibel , Bandafassi et Ndébou. En ce qui concerne le Gisement d’Ibel, les variétés identifiées et les réserves estimées sont données par le tableau 42. 

Tableau 42 : Les caractéristiques du  gisement d’Ibel

	
	Variété de gisement

	
	Noir fin d’Ibel
	Noir chiné et festonné

	Réserves prouvées (tonnes)
	71.600
	97.520

	Réserves possibles (tonnes)
	143.200
	162.540


                   Source : SREMI - Tambacounda

S’agissant du gisement de Bandafassi, la variété identifiée est le cipolin bleu rubané. La présence de cornéennes très dures, systématiquement associées à ce type de marbre dans le secteur limite considérablement l’existence de ces réserves à long terme. Cependant, on peut envisager l’extension de l’actuelle carrière de la SOMAF. Les réserves sont estimées à 4.320 tonnes. Dans le secteur Thiokoye – Sanigourou où de nombreux gisements ont été localisés, il apparaît indispensable de réaliser des travaux de prospection complémentaires. Le gisement de Ndébou possède des variétés de marbre que sont le Cipolin conglomérat blanc cassé, le Cipolin conglomérat blanc rosé et le Cipolin conglomérat rose dominant. Quant au gisement de Ndébou c’est un important bassin marbrier de 1 km de large et 2 km de long, limité à l’Ouest par des roches basiques et au Nord par les formations de la Falémé. Sa superficie est de 210 ha et ses réserves sont estimées à plus de 800.000 tonnes.

1.6.2.1.4
Les gisements de phosphate, d’uranium et de cuivre

 
D’autres recherches se poursuivent sur le phosphate, le cuivre etc.  Concernant le phosphate, le gisement de Manaël en zone sédimentaire (département de Bakel), estimé à plusieurs millions de tonnes, est  assez induré. Sa qualité est inférieure aux gisements de Thiés ou de Matam. Néanmoins, on pourrait l’utiliser comme engrais et amendements dans l’agriculture. S’agissant de l’Uranium, le granite de Saraya offre un intérêt métallogénique certain  à la poursuite des recherches. Dans le département de Bakel, des indices de cuivre existent à Gabou, Golmi, Koussan et Allingheul.

 Les réserves sont estimées à 100 millions de tonnes de minerais, soit 1 million de tonne de cuivre. Pour l’instant, leur exploitation n’est pas économiquement rentable. Les recherches doivent cependant se poursuivre.

1.6.2.1.5
Les carrières et les matériaux de construction

Enfin, l’exploitation des carrières constitue le talon d’achile du secteur des Mines dans la région, ceci est dû à la rareté voire à la presque inexistence de sable dans cette partie du pays marquée par la forte présence de la latérite. Le sable exploité est celui déposé par les eaux de ruissellement dans les dépressions et qui est communément appelé sable de ramassage. C’est ainsi que les lits des affluents de la Gambie et des marigots sont exploités              pendant la saison sèche. L’exploitation des ressources  minières de la région nécessitera des investissements  importants compte tenu de l’enclavement de leur zone de localisation, du  manque d’eau engendré par la faible productivité des aquifères de socle.
1.6.3
Les principales contraintes

Les principales contraintes du sous-secteur sont : 

- l’enclavement et les coûts élevés des investissements ;

- l’instabilité des cours des produits miniers ;

- un code minier encore peu attractif des potentiels investisseurs ;

- le manque de sources d’énergie.
(Insérer figure n° 5 : carte des gîtes minéraux de la région de Tambacounda)

1.7
L’artisanat
1.7.1
Les principales potentialités
Devenue la principale destination des menuisiers venant des autres régions du pays, la région de Tambacounda dispose d’importantes potentialités en bois d’œuvre avec la présence d’espèces ligneuses diverses et variées comme le « Veen », le « Dimb », le Néré, le Caïlcédrat, le Kapokier, le Rônier etc. A cela, on peut ajouter les ressources minières comme l’or qui est à l’origine d’une Fédération des orpailleurs composée de 31 G.I.E constitués en moyenne de 15 membres. Les principales potentialités de l’artisanat dans la région sont constituées par :

- la capacité d’adaptation des artisans ; 

- l’expansion du marché du B.T.P et du matériel agricole ;

- la disponibilité d’importantes ressources forestières, minières et de latérite ;

- le renforcement des capacités organisationnelles et financières des artisans ;

- l’organisation du marché de l’or par la constitution d’un comptoir d’achat.

1.7.2
La situation du sous-secteur 

Grâce à son poids économique, à la diversité et à la qualité des services offerts, à sa souplesse d’adaptation, à ses potentialités en matière de formation et d’emploi, l’artisanat reste un secteur clef de l’activité économique  de la région. Après l’agriculture, l’artisanat occupe la plus grande partie de la population active. Sur le plan institutionnel, c’est la Chambre des Métiers en rapport avec certaines ONG qui interviennent dans ce sous secteur pour le rendre plus performant et compétitif par le biais des sessions de formations et de perfectionnement mais surtout par la mise en place d’une mutuelle de crédit et d’épargne.

Il est recensé dans la région plus de 120 corps de métiers dont les plus importants sont la menuiserie-bois, la maçonnerie, la teinture, la bijouterie et les BTP. Sur un potentiel de 6614 artisans au niveau régional, seuls 4000 environ sont inscrits actuellement à la Chambre des Métiers. L’artisanat de production mobilise 57,97 %, l’artisanat de service 25,92% et l’artisanat d’art 16,11 % des effectifs. La situation du répertoire des métiers indique pour l’année 1998 prés de 3.678 artisans inscrits dont 2.460 dans le département de Tambacounda (avec 1.592 pour la commune), 741 pour le  département de Kédougou  et 477 pour le département de Bakel.

1.7.3
Les principales contraintes
Les principales contraintes du sous secteur sont :

- les difficultés d’accès aux lignes de financement ; 

- les difficultés d’approvisionnement en matières premières ;

- l’absence de politique de promotion et de commercialisation ;

- l’étroitesse du marché intérieur ;

- l’absence de domaines viabilisés permettant d’accueillir des unités artisanales ;

- la faiblesse des capacités techniques et technologiques des artisans;

- la faiblesse de la mutualisation dans le sous secteur ; 

- l’absence de centrale  d’achat et l’insuffisance de structures de formation et d’encadrement.

1. 8 
L’énergie
Le bois de chauffe, le charbon de bois,  les produits pétroliers et l’électricité sont les formes énergies utilisées dans la région.  Le bois de chauffe est le plus consommé, notamment dans le milieu rural où résident plus de 80 % de la population régionale. 

1.8.1
Les principaux atouts 

Les principaux atouts en matière d’énergie sont : les potentialités d’énergies solaire, hydroélectrique et d’origine ligneuse. L’électricité, est surtout utilisée en milieu urbain et  pénètre de plus en plus le milieu rural. En effet,  sur les 9 localités électrifiées de la région, 6 sont du milieu rural.

1.8.2
La situation du sous-secteur
La production électrique a été assurée par 6 centrales autonomes (Tambacounda, Koumpentoum, Kédougou, Bakel, Kidira et Goudiry) d’une capacité totale de production de 4.632 KW, utilisée à hauteur de 80 %. A part les communes, l’alimentation des localités en électricité est à mi-temps : 12 h/24 h. L’absence quasi totale d’unité industrielle fait que l’énergie électrique dans la région est destinée à  un usage essentiellement domestique. C’est en zone urbaine que l’énergie électrique est la plus utilisée. 

Actuellement, plusieurs réalisations  ont été faites en électrification. C’est ainsi que la ville de Bakel est raccordée à la centrale de Wourosogui, deux groupes de 1.250 KVA ont été achetés pour la centrale régionale afin d’améliorer l’offre de service. Dans le cadre du programme d’électrification rurale beaucoup de gros villages et chefs lieux d’arrondissement ont été raccordés au réseau électrique. Tous les chef lieux des arrondissements du département de Kédougou sont équipés de groupe électrogène. Concernant les énergies renouvelables, leur utilisation est peu développée malgré le potentiel existant. Seul le village de Dialacoto dispose d’installation expérimentale en énergie solaire. De plus en plus, ce type d’énergie est utilisé  en milieu rural par des privés. Avec les barrages hydroélectriques de Manatali et de Kékréty en perspective, l’énergie  sera disponible en quantité suffisante pour le développement de la région.
1.8.3
Les principales contraintes 

Les principales contraintes du sous-secteur sont :

- la faible densification du réseau électrique surtout en milieu urbain ; 

- la non valorisation des autres sources d’énergie; 

- la vétusté du parc de production ;

- la faiblesse des revenus des ménages ;

- la faiblesse du tissu industriel ;

- la faiblesse du réseau de distribution des produits pétroliers ;

- la dégradation des ressources forestières ;

- la cherté de l’électricité et la dispersion de l’habitat.

1.9
Le tourisme
Dans la région de Tambacounda, l’activité touristique est fortement liée à la nature. Les formes de tourisme pratiquées sont : le tourisme cynégétique, culturel, de découverte, de vision et de safari photo. Il est à noter que le tourisme rural intégré est très peu développé.

 1.9.1
Les principales potentialités
Elles reposent sur :

- le parc national du Niokolo-Koba (913.000 ha) avec sa riche flore et sa faune variée et abondante visité par plus de 3.000 personnes par an ;

- la zone d’intérêt cynégétique (1.336.000 ha) avec des opportunités pour le développement de la chasse ainsi que des zones amodiées (772.000 ha) ;

- les paysages variés constitués par les massifs forestiers, les contreforts du Fouta – Djallon et les chutes d’eau de Dindifélo (cascades) ;

- les vestiges historiques constitués par le pavillon de René Caillé de Bakel, les forts de Bakel et de Sénédébou, la zone de mégalithes de Saré Sara etc ;

- les manifestations culturelles avec les fêtes traditionnelles bassari ;

- un artisanat traditionnel riche et varié.

1.9.2
La situation du sous-secteur
1.9.2.1
 Les différentes formes de tourisme

Les formes de tourisme développées dans la région tournent principalement autour des activités suivantes : tourisme de vision et Safari photo, tourisme cynégétique, tourisme culturel et de découverte. Le Syndicat d’Initiative est peu opérationnel et manque de moyens promotionnels pour vendre la destination Tambacounda. Par ailleurs, en dépit de ses potentialités touristiques, la région de Tambacounda n’a pas bénéficié d’actions promotionnelles d’envergure. Ainsi, le manque de dynamisme de la politique promotionnelle de ce sous secteur est de nature à limiter l’attraction de la destination Tambacounda  sur le plan national et international malgré la richesse et la diversité de ses produits touristiques. L’absence de mesures d’accompagnement conséquentes pour la promotion du sous secteur constituent un handicap majeur pour la région qui ne peut véritablement tirer profit de cette opportunité économique. A cela, s’ajoute la difficulté d’obtenir des données au niveau de ce sous-secteur. Cette indisponibilité des données rend difficile l’appréhension des résultats  de l’activité touristique dans la région de Tambacounda. Il est nécessaire d’asseoir un système fiable de collecte des données afin de mieux suivre l’évolution du secteur. 

1.9.2.1.1
Le tourisme de vision

La principale potentialité en matière de tourisme de vision et de safari photo est constituée par le parc national du Niokolo-koba. Créé par décret N° 6009 du 19.08.54, le Parc National du Niokolo-Koba couvre  aujourd’hui 913.000 ha dont 762.000 ha sont dans la région de Tambacounda. Il est classé patrimoine mondial de biodiversité. Cette réserve est un véritable sanctuaire de la nature dans lequel on trouve de nombreuses espèces végétales et animales. D’ailleurs, avec le braconnage et la régression de leur habitat naturel (extension des surfaces cultivées), la réserve du parc constitue le dernier refuge de la faune sauvage.

 Grâce à son écosystème particulier, à la diversité de sa faune sauvage et de ses paysages constitués par les savanes boisées, les galeries forestières, les reliefs et la vision panoramique du fleuve Gambie, le Parc National du Niokolo–Koba offre d’énormes possibilités de développement du tourisme de vision et de safari photo. Il est l’un des plus attrayants et la plus grande réserve de l’Afrique de l’Ouest.

Le Parc se trouve à 600 km  de Dakar, à 400 Km de Banjul et à 120 Km de la ville de Tambacounda. capitale régionale. L’accès du Parc peut s’effectuer par route ou par avion. La route N 7 qui traverse le Parc sur environ 110 km est bitumée. Pour la desserte à l’intérieur même du Parc, il existe près de 800 Km de pistes régulièrement entretenues par la main d’œuvre locale, des circuits balisés et des postes d’observation dressés aux endroits les plus intéressants. La liaison aérienne peut s’effectuer par la piste d’atterrissage de Simenti en latérite, située à l’intérieur du Parc. Malgré les efforts fournis pour assurer sa gestion, le service chargé de la conservation du PNNK est confronté à un manque  de moyens humains, matériels et financiers pour faire face au braconnage.

1.9.2.1.2
Le tourisme cynégétique  

La région de Tambacounda est la région la plus giboyeuse du pays. Le tourisme cynégétique repose essentiellement sur une Z.I.C de 1.336.000 ha et 22 zones amodiées couvrant 1.092.000ha. La ZIC dont la principale vocation est l’exercice d’activités touristiques de chasse est à cheval entre les départements de Kédougou et de Bakel. N’étant pas une zone d’exclusion, les populations y pratiquent diverses activités de subsistance comme les activités agricoles, horticoles, de chasse, de pêche, de cueillette etc. Les zones amodiées relèvent du domaine forestier protégé où l’exercice du droit de chasse appartient à l’Etat qui les loue aux exploitants cynégétiques. Le nombre de zones amodiées est plus important dans les départements de Tambacounda et de Bakel. La durée moyenne du séjour des chasseurs est généralement de 10 jours. Une quinzaine de campement et trois hôtels soutiennent actuellement le tourisme cynégétique qui reçoit plus de 550 chasseurs en moyenne par an auxquels s’ajoutent les 3.000 touristes de vision dans le Niokolo Koba. Chaque campement organise des safaris touristiques à bord de véhicules bien adaptés sur le territoire de la zone amodiée. Les informations recueillies au niveau des activités cynégétiques, bien que partielles, montrent que les recettes et le nombre de chasseurs ont évolué positivement. En effet de 1995/96 à 1999/2000, les recettes sont passées de 28.227.000F CFA à 52.690.000 F CFA, soit une hausse de 87% et le nombre de chasseurs est passé de 412 à 735, soit une hausse de 78%.  

1.9.2.1.3
Le tourisme culturel et de découverte     

Ce type de tourisme est essentiellement exploité à travers des manifestations culturelles et les sites historiques ou naturels. Pour les manifestations culturelles, il s’agit surtout des cérémonies initiatiques des Bassaris qui se situent en général en fin Avril et mi-Mai de chaque. A cette occasion des caravanes sont organisés depuis Dakar par certaines agences de voyage. Au niveau local cette opportunité est peu exploitée. Les sites ou monuments historiques sont principalement constitués par le pavillon de René CAILLE, le fort de Bakel, les mégalithes, les sites naturels correspondent aux cascades de Dindéfélo et au mont Assirick situé à l’intérieur du PNNK. Les sites historiques et naturels sont faiblement exploités par les professionnels locaux du tourisme. Malgré les énormes potentialités touristiques que possède la région, la promotion de la destination est quasi inexistante sinon timide.

1.9.2.2
 La situation des réceptifs

La capacité d’accueil par département est de  131 lits pour Bakel , 334 lits pour Tambacounda et 297 lits pour Kédougou. A cela, il faut ajouter 09 campements de chasse détenus par des promoteurs privés. Le Tourisme rural intégré est très peu développé pour faire bénéficier aux populations locales les retombées de cette activité. D’une manière générale, les chaînes hôtelières ont des problèmes de taux de remplissage et un manque de personnel qualifié. En matière d’infrastructures touristiques, la région compte actuellement :

- 37 réceptifs dont 20 campements de chasse et 17 campements touristiques. Ces réceptifs sont répartis comme suit par département : Bakel  (10),  Tambacounda (11), Kédougou (16).

- des réceptifs hôteliers dont les plus grands sont au nombre de quatre à savoir l’hôtel ASTA KEBE (3 Etoiles A), le NIJI Hôtel, l’hôtel Simenti et son annexe Keur Khoudia et le Relais de Kédougou.

1.9.3
Les principales contraintes
Les contraintes majeures du sous- secteur sont : 

- l’enclavement de la région et l’insuffisance des infrastructures touristiques ;

- l’absence d’une politique de promotion de la destination Tambacounda ; 

- l’absence d’une liaison aérienne régulière et  l’impraticabilité des pistes du PNNK pendant la saison des pluies ; 

- la persistance du braconnage et  le développement timide du tourisme rural intégré 

- la dégradation  croissante de l’environnement ;

- l’insuffisance des moyens de communication et  la faiblesse de la qualité des services ;

- la faiblesse de l’environnement financier et du cadre institutionnel ;

- la faiblesse des capacités techniques des ressources humaines ; 

- l’absence d’un système d’information permanente sur les activités du sous secteur.

CHAPITRE  2  :   LA SITUATION DES SECTEURS D’APPUI A LA PRODUCTION

Les transports

2.1.1
Le transport routier
2.1.1.1
Les principaux atouts
Les atouts majeurs du sous-secteur résident dans :

- la volonté politique affichée par l’Etat pour le désenclavement de la région ;

- la mise en valeur des ressources économiques de la région ;

- la disponibilité de matériaux de construction de route comme la latérite ; 

- la positon de plaque tournante de la région par rapport à la sous-région. 

2.1.1.2
La situation du réseau routier

Le réseau routier classé actuel de  la région  est de 3.638 Km (tableau 43) 

Tableau  43 : La répartition du réseau routier répertorié

	Catégorie
	Longueur des routes
	Total

	
	Revêtues
	Non – Revêtues
	

	
	Km
	%
	Km
	%
	

	Routes Nationales
	670
	89,3
	80
	10,7
	750

	Routes Régionales
	0
	0
	0
	0
	0

	Routes Départementales
	61,5
	2,6
	2.346,5
	97,4
	2.408

	Routes Répertoriées
	0
	0
	480
	100
	480

	Total
	731,5
	20%
	2.906,5
	80%
	3.638


        Source : Division régionale des Travaux Publics (DRTP)

Il est à noter que 92 % de la longueur du réseau revêtu sont représentés par les routes nationales (fig.6) . Ceci montre que la région est confrontée à un enclavement interne avec un réseau routier dont  l’état général est défectueux, en particulier pour les routes non revêtues. L’état défectueux du réseau routier engendre des difficultés de déplacement dans la région, l’inaccessibilité de plusieurs zones surtout en hivernage, l’usure rapide des véhicules, des coûts onéreux des transports et l'allongement de la durée des déplacements. En effet, malgré la mise en œuvre d’importants chantiers de construction de routes, notamment le bitumage des axes routiers Dialacoto / Kédougou et Tambacounda / Bakel, les besoins restent immenses face aux perspectives de valorisation des potentialités de la région. La défectuosité du réseau routier constitue un obstacle majeur pour le développement des différents espaces économiques de la région 

2.1.1.3
La situation du transport voyageur

Il existe dans la région deux types de transport de voyageurs : le transport inter – urbain et le transport urbain.

Le transport en commun inter- urbain est généralement assuré par des cars et des taxis dont le parc est vétuste. La fréquence du trafic et les liaisons internes sont relativement faibles. Par ailleurs toutes les gares routières existantes dans la région sont peu fonctionnelles, car offrent une médiocre qualité de service.

Le transport urbain est assuré à Tambacounda et à Bakel par des taxis dont le  parc est de qualité acceptable, surtout à Tambacounda. Des calèches peu confortables interviennent dans le transport urbain à Tambacounda. 

2.1.1.4
 Les principales contraintes

Les contraintes majeures du sous-secteur tournent autour de :

- l’étendue de la région et l’érosion pluviale des routes ;

- l’absence d’entretien régulier du réseau routier ;

- le manque de magasin de pièces de rechange ; 

- la vétusté du parc automobile ;

- la cherté du transport par rapport au pouvoir d’achat des populations.

(Insérer figure n° 6 : carte routière de la région de Tambacounda)

2.1.2
Le transport aérien 

2.1.2.1
Les principaux atouts

Pour le transport aérien, la région dispose d’un aérodrome d’intérêt national à Tambacounda et de deux aérodromes d’intérêt secondaire à Bakel et Kédougou. Dans le cadre de la mise en valeur  des potentialités de la région, des pistes d’atterrissage existent à Simenti, Niokolo-Koba, Koudékoura, Garebouya et Sabodala. 

2.1.2.2
La situation du sous-secteur

Les infrastructures aéroportuaires de la région se composent comme suit : 

- 1 aérodrome d’intérêt national à Tambacounda ;  

- 2 aérodromes secondaires à Kédougou et Bakel ;

- 5 pistes d’atterrissage (Simenti,  Niokolo-Koba, Koundékourou, Garébouya et Sabodala).

Compte tenu du coût élevé des tarifs appliqués, ce type de transport reste encore réservé à une minorité de voyageur. La mise en valeur des ressources économiques et la positon de plaque tournante de la région par rapport à la sous-région devraient permettre le développement de ce sous- secteur. Le volume du trafic est rendu très faible par l’inexistence de lignes régulières aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de la région et aussi par le prix élevé du transport. Toutefois, il importe de souligner l’exploitation de certaines lignes par les charters, notamment à l’ouverture de la saison de chasse.

2.1.2.3
Les principales contraintes

Les principales contraintes des transports aériens dans la région sont:

- le coût élevé du transport ;

- la faiblesse du pouvoir d’achat des populations ;

- l’irrégularité du trafic.

2.1.3
Le transport ferroviaire 

2.1.3.1
Les principaux atouts
Les opportunités de développement du transport ferroviaire sont constituées par:

- le caractère sous-régional du réseau ;

- la capacité importante de transport ;

- la valorisation des énormes potentialités de la région ;

- le développement des échanges dans la sous-région.

2.1.3.2
La situation du sous secteur

La région est traversée sur 300 Km par la voie ferrée Dakar / Bamako. Le transport des voyageurs est essentiellement assuré par l’express en deux allées et retours par semaine  sur Dakar et Bamako (Mercredi / Samedi et Jeudi / Dimanche). La fréquence des trains de marchandises est de 2 par jour dans les deux sens.

 Il est à noter que des wagons voyageurs sont souvent remorqués par des trains de marchandises ceci, pour pallier l’absence d’une ligne intérieure de voyageurs. 

2.1.3.3
Les principales contraintes

L’état vétuste de la voie ferrée et du matériel roulant  explique la fréquence des déraillements, l’insécurité et la mauvaise qualité du service. 

2.2
La Poste et les Télécommunications
2.2.1
La poste

2.2.1.1  Les principaux atouts

Les opportunités de développement du sous-secteur dans la région sont :

- la mise en valeur des différentes ressources ; 

- les transferts financiers des émigrés ;

- l’implication des émigrés dans la construction d’infrastructures.

2.2.1.2
La situation du sous secteur

La région compte 13 bureaux de poste dont  quatre dans le département de Tambacounda, deux dans le département de Kédougou et sept dans celui de Bakel. L’acheminement du courrier est essentiellement assuré par des transporteurs privés ayant signé des contrats avec la poste. Le montant annuel des mandats payés au niveau du réseau postal de la région représente plus de 2 milliards de FCFA en moyenne par an et les différents courriers distribués sont constitués de plus de 20.000 articles  dont près de 97 % de lettres. Au niveau des chèques postaux (CCP), l’utilisation du fax pour les paiements et versements a amélioré les opérations. En plus, le système de transfert d’argent par Western Union au niveau des bureaux de Tambacounda et Bakel  a beaucoup soulagé les populations qui rencontraient des difficultés énormes pour percevoir les mandats.

2.2.1.3  Les principales contraintes

Les principales contraintes du sous-secteur sont:

- l’enclavement de la région ;

- l’éloignement des infrastructures ;

- la faiblesse des revenus des populations ;
- la faiblesse et la dispersion du peuplement.
2.2.2  Les télécommunications
2.2.2.1
Les principaux atouts

Les principaux atouts de développement des télécommunications reposent sur:l’existence d’une demande potentielle liée à l’émigration, la valorisation des importantes ressources  de la région et l’étendue et la position géographique de la région.
2.2.2.2
La situation du sous secteur

Des efforts importants sont  consentis ces dernières années par la Sonatel pour renforcer et moderniser le réseau des télécommunications de la région. Le réseau de télécommunication de la Sonatel compte 2.442 lignes téléphoniques principales, 10 lignes spécialisées et 4 de télex. Le département de Tambacounda  détient 64% des lignes principales et celui de Bakel 23%. Les télé centres privés actuellement au nombre de 275, représentent 11% des lignes téléphoniques. Le téléphone mobile aussi dont l’introduction est récente, voit ses abonnés s’accroître. En matière de renforcement du réseau, un accent particulier est mis sur la téléphonie rurale par le raccordement de tous les chefs lieux d’arrondissement et de plusieurs gros villages. A terme, l’objectif est de couvrir tous les chefs lieux de communauté rurale. Concernant la modernisation du réseau, la région est couverte par fibre optique. 

Il y a une forte volonté de développer les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) par la création de cyberespaces privés ; mais les premiers opérateurs se heurtent déjà à la faiblesse du chiffre d’affaires et aux coûts élevés des factures. Il n’existe qu’un seul cybercafé fonctionnel pour toute la région. Certaines structures comme la Gouvernance, le Conseil Régional, l’ARD, le PROMER et le GADEC possèdent leur service Internet propre. Le développement des cybercafés pourrait être un créneau porteur pour résorber le chômage des jeunes. La signature de convention avec la SONATEL pourrait aider à réduire les charges d’exploitation pour permettre l’émergence des cybercafés, ce qui va fortement aider à la création d’emplois pour les Jeunes.

2.2.2.3
Les principales contraintes

Les principales contraintes du sous-secteur des télécommunications sont :

- le coût élevé du raccordement en milieu rural et le coût élevé de l’exploitation des cybercafés ;

- la cherté du coût des communications et le manque de promotion des NTIC ; 

- l’insuffisance des services d’assistance et d’encadrement aux NTIC ;

- le manque d’électricité en milieu rural et le faible pouvoir d’achat des populations.

2.3.  Le commerce

2.3.1
Les principaux atouts


Les opportunités  de développement du commerce reposent essentiellement sur la valorisation des importantes ressources agricoles, minières, forestières et animales que possède la région et sur le développement des échanges au niveau de la sous-région. En permettant l’approvisionnement de la population en denrées de consommation et en biens d’équipements, le commerce joue un rôle prépondérant dans l’économie régionale.

2.3.2
La situation du sous-secteur

Sur le plan des acteurs et des infrastructures, la région de Tambacounda compte 1017 commerçants dont 35 demi grossistes, 12 marchés permanents et 33 marchés hebdomadaires. Les denrées de première nécessité sont les plus vendues. Mais les prix pratiqués ne sont pas souvent à la portée des populations. 

L’éloignement des centres de ravitaillement et l’enclavement des zones rurales rendent onéreux le coût des transports qui se traduit par la cherté et une mauvaise distribution des produits dans la région. De plus en plus, on assiste à l’émergence de structures auto-organisationnelles comme les GIE ou les groupements s’investissant dans les banques céréales et les groupements d’achat afin de permettre aux populations de se ravitailler convenablement. Une certaine spécialisation des opérateurs se dégage selon les produits commercialisés. La filière arachidière est monopolisée par les coopératives, les OPS, la SONACOS et celle du coton par la SODEFITEX. Les privés et les sociétés d’encadrement du monde rural se partagent la commercialisation des intrants.

2.3.3
Les principales contraintes

Des contraintes importantes font que le sous secteur manque de dynamisme. Il s’agit notamment de :

- l’enclavement interne de la région et la mauvaise distribution des produits ;

- l’éloignement des centres de ravitaillement et le coût onéreux des produits et du transport ;

- la faiblesse du pouvoir d’achat des populations ;

- la faible surface financière des opérateurs et  la contrebande.

2.4. L’information et la  Communication  
2.4.1. Les principaux atouts

Les principaux atouts pour  le développement de l’information dans la région reposent sur les facteurs suivants:

- la promotion de l’éducation ;

- la valorisation du potentiel économique de la région ;

- la volonté politique de réaliser la couverture complète du territoire national ;

- la diversité linguistique et culturelle de la région.

2.4.2
La situation du sous- secteur

La RTS, chaîne publique et Sud FM, chaîne privée sont les deux opérateurs présents dans la région. La RTS compte une chaîne régionale qui dispose d’un réseau de : 9 émetteurs TV, 5 émetteurs radio et 8 relais faisceau hertzien. Les émetteurs TV sont répartis dans les différents départements de la région tandis que pour  les émetteurs radio,  Tambacounda dispose d’un émetteur FM et de deux émetteurs ondes moyennes, Bakel d’un émetteur FM et Kédougou aussi d’un émetteur FM. Il est à noter que la chaîne régionale n’est pas audible sur l’ensemble de la région. Quant à SUD FM, le rayon d’écoute est voisin de 30 km. A ce dispositif s’ajoutent deux radios communautaires installées à Bakel et Koumpentoum. Concernant la circulation des journaux à travers la région, il n’existe pas de réseaux de distribution. Seule la ville de Tambacounda compte quelques distributeurs, mais les journaux

ne sont reçus que les après midis. La presse écrite est représentée dans la région par les  organes suivants : APS,  LE SOLEIL , SUD  QUOTIDIEN, LE MATIN et  WAL FADJIRI.

2.4.3
Les principales contraintes

Les principales contraintes du sous-secteur de l’information – communication sont :

- la faible pénétration de l’électricité en zone rurale qui freine l’usage de la télévision ;

- la couverture partielle de la région par la station radio Tambacounda ; 

- le manque de réseaux de distribution des journaux ;
- le taux élevé d’analphabétisme et  le faible pouvoir d’achat des populations.

CHAPITRE  3 :   LA SITUATION DES SECTEURS SOCIAUX

3.1
L’éducation et la formation
Ce secteur a enregistré une évolution certaine ces dernières années grâce à l’effort conjugué de l’Etat et  des partenaires. Le type d’enseignement dispensé s’étend aujourd’hui du préscolaire au secondaire.

3.1.1
Les principaux atouts

- la Politique de décentralisation qui responsabilise les populations ;

- la participation des populations à la réalisation de salles de classes et à leur équipement ;

- la mobilisation sociale en vue d’améliorer le taux de scolarisation en général, des jeunes filles en particulier.

3.1.2
La situation de la carte scolaire 

La région de Tambacounda occupe le 4ème rang en matière de scolarisation du pays. La dispersion et la taille des établissements humains font qu’on trouve dans certaines zones de rares gros villages qui servent de polariseurs pour l’implantation d’écoles.

3.1.2.1
Le préscolaire

La région compte des établissements publics (05) et privés (02). A cela s’ajoutent 49 garderies communautaires gérées par les GPF. Les effectifs sont de 815 élèves dont 400 filles. Ces garderies sont encore absent dans le monde rural et ne couvrent pas les besoins des villes où elles sont implantées. Dans ce sous-secteur, le Projet d’Appui aux Groupements de Promotion Féminine (PAGPF) a apporté un soutien financier important  en permettant la  réalisation des actions suivantes :

-  construction de 16 garderies et formation de 32 auxiliaires ;

- achat d’équipements pour une valeur de 50 millions de F CFA ;

- la construction d’infrastructures pour 33.444.529 F CFA ;

- une formation financée à hauteur de 12.320.000 F CFA ;

- financement de projets d’accompagnement d’un montant de 5.500.000 F CFA. 

3.1.2.2
L’élémentaire

On dénombre actuellement dans l’élémentaire 520 écoles dont 17 non fonctionnelles et 1260 classes dont 84 non fonctionnelles. Cette situation a légèrement varié par rapport à l’année 1998 (tableaux 44, 45 et 46). Ce cycle compte 55.000 élèves dont 24.525 filles. 

Le personnel enseignant est actuellement d’environ 1.407 maîtres dont : 496 instituteurs, 132 maîtres contractuels et 779 volontaires. Le niveau de l’élémentaire a bénéficié ces dernières années d’importants investissements qui ont permis de porter le taux brut de scolarisation (TBS) de  38, 75%  en 94/95 à 76% en 99/2000. Ceci place la région au troisième rang après Dakar et Ziguinchor. Le TBS des filles est passé pendant la même période de 29,30%  à 64,7%.
3.1.2.3
L’enseignement moyen et secondaire général

L’enseignement moyen et secondaire général à l’instar de l’élémentaire connaît un certain développement ces dernières années avec la création de nouveaux établissements qui a permis l’augmentation des effectifs. La région compte 2 lycées d’enseignement général et 13 collèges d’enseignement moyen dont 9 publics et 4 privés. Le cycle moyen totalise un effectif de 4.787 élèves dont 677 sont du privé. Cette faiblesse relative des effectifs donne un  TBS de 11,6% ; soit l’un des plus faibles du pays (22,9%.)  après celui de la région de Diourbel. Le manque de structures d’accueil pour les élèves venant du monde rural handicape sérieusement l’enseignement secondaire, surtout au niveau des filles. En effet, le TBS des filles dans le moyen se situe à 6,9% contre 16,7% pour les garçons. Pour toute la région, on compte un effectif de 151 filles contre 3.276 garçons. Dans l’enseignement moyen et secondaire et général le ratio élèves/classe montre l’urgence d’augmenter la capacité d’accueil des CEM de la région. A Bakel il est de 50 élèves/classe, à Kédougou 67 élèves/classe et à Tambacounda 70 élèves/classe.

3.1.2.4
L’enseignement technique et la formation professionnelle

C’est le maillon faible du système éducatif de la région caractérisé par l’insuffisance des infrastructures. La région compte :

- 1 lycée technique, industriel et minier à Kédougou ;

- 3 Centres d’enseignement technique féminin ;

- 1 Centre d’enseignement technique privé à Tambacounda. 

Le lycée technique industriel et minier de Kédougou a démarré en 98/99 avec beaucoup de difficultés. Certes, de grands efforts d’équipements sont en cours, mais ce lycée tarde à atteindre sa vitesse de croisière pour différentes raisons : absences de filières clefs comme la géologie et les mines, l’électrotechnique, la chimie des métaux. Le Centre Don Bosco prépare au CAP en mécanique auto, en électricité et en menuiserie métallique pour 3 ans. Il faut enfin signaler que le Centre de Perfectionnement Agricole de Missirah et le Centre d’Enseignement Moyen Pratique  de Koussanar ne sont plus fonctionnels.

3.1.3   La situation de l’alphabétisation
Le taux d’analphabétisme est passé de 82%  en 1996/97 à 79% en 1997/98 ceci, grâce à l’appui des partenaires et à l’engagement des populations et des opérateurs (tableaux 47 ; 48 ; 49 et 50).

 Dans la région, interviennent plusieurs projets tels que le PAPA, le PADEN, le PGCRN, le PAIS-Etat ainsi que des privés comme la SODEFITEX, CARITAS et certaines ONG. Le nombre total d’auditeurs est de 24.300 dont 11.500 femmes, répartis dans 573 centres d’alphabétisation. A titre d’illustration, le Projet d’Appui aux Groupements de Promotion Féminine (PAGPF) financé par le FAD/BAD et le FND a  effectué les actions suivantes :

- ouverture de 100 classes et formation de 93 assistants pour un coût global de 29.655.628 F CFA ;

- Mise en place d’équipements (abris provisoires et/ ou classes réhabilitées) et de matériels didactiques pour un montant de 16.701.600 F CFA.

Tableau 44 : L’évolution des écoles et classes de l’élémentaire

	Années
	IDEN
	Ecoles
	Classes

	
	
	Fonctionnelles
	Non fonctionnelles
	Total
	Fonctionnelles.
	Non fonctionnelles
	Total
	c.d.f
	c.m.g

	94/95
	Bakel
	45
	24
	69
	127
	81
	208
	06
	08

	
	Kedougou
	62
	13
	75
	143
	37
	180
	00
	14

	
	Tambacounda
	74
	12
	86
	243
	36
	279
	83
	07

	
	Total Region
	181
	49
	230
	513
	154
	667
	89
	29

	95/96
	Bakel
	69
	07
	76
	174
	46
	220
	03
	06

	
	Kedougou
	72
	03
	75
	181
	08
	189
	00
	02

	
	Tambacounda
	97
	14
	111
	289
	46
	335
	28
	07

	
	Total Region
	238
	24
	262
	644
	100
	744
	31
	15

	96/97
	Bakel
	89
	07
	96
	235
	10
	245
	18
	05

	
	Kedougou
	90
	00
	90
	221
	00
	221
	00
	01

	
	Tambacounda
	135
	11
	146
	365
	13
	378
	73
	12

	
	Total Region
	314
	18
	332
	821
	23
	844
	91
	18

	97/98
	Bakel
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Kedougou
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Tambacounda
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Total Region
	401
	15
	416
	975
	102
	1077
	111
	29

	98/99
	Bakel
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Kedougou
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Tambacounda
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	Total Region
	434
	15
	449
	1074
	103
	1177
	120
	31


                Sources : Service régional de la prévision et de la statistique « Situation économique régionale de Tambacounda -Mars 1998 »

                 I.A. « Rapport introductif au CRD Spécial du 19-09-2000 ». cdf = classe à double flux. Cmg = classe multigrade

Tableau 45 : L’évolution des effectifs de l’élémentaire

	           ANNEES

I.D.E.N
	1994 / 1995
	1995 /  1996
	1996 / 1997
	1997 / 1998
	1998 /1999

	
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T
	G
	F
	T

	Bakel
	4.417
	2.552
	6.969
	5.704
	3.742
	9.446
	7.121
	5.094
	12.384
	8.082
	5.914
	13996
	9.537
	6.823
	16.360

	Kédougou
	3.665
	1.654
	5.319
	4.654
	2.675
	7.329
	4.810
	3.449
	9.029
	6.652
	4.145
	10797
	6.192
	3.920
	10.012

	Tamba
	8.316
	5.607
	13.923
	9.892
	7.120
	17.012
	11.605
	8.521
	20.197
	12.612
	9.463
	22075
	14.183
	10.756
	24.939

	Total

Région
	16.398
	9.813
	25.581
	20.250
	13.537
	33.787
	23.536
	17.064
	41.610
	27.346
	19.522
	40600
	29.912
	21.499
	51.311


Source : Service régional de la prévision et de la statistique « Situation économique régionale de Tambacounda -Mars 1998 »

G = garçons. F = filles. T = total

Tableau 46 :  La répartition des écoles par nombre de classes de 1994 à 1999

	I.D.E.N
	TOTAL

ECOLES
	à

1 classe
	à

2 classes
	à

3 classes
	à

4 classes
	A

5 classes
	A

6 classes
	à

7 classes
	à

8 classes
	à

9 classes
	à

10 classes
	à

11 classes
	à

12 classes

	Bakel
	96
	49
	22
	08
	04
	04
	01
	02
	00
	01
	01
	00
	04

	Kédougou
	91
	35
	30
	09
	06
	04
	04
	01
	00
	00
	00
	00
	02

	Tamba
	147
	92
	17
	14
	04
	02
	05
	01
	00
	03
	02
	01
	06

	Total

Région
	334
	176
	69
	31
	14
	10
	10
	04
	00
	04
	03
	01
	12


Source : Service régional de la prévision et de la statistique « Situation économique régionale de Tambacounda -Mars 1998 »

Tableau 47 : La situation de l’alphabétisation

	DEPARTEMENTS
	Nbre de MONITEURS
	MONITEURS
	Nbre

de

centres
	Centres

à 1 coh.
	Centres

à 2 coh.
	Effectif

Alphab.
	H
	F

	
	T
	H
	F
	Néo-ana
	CEPE
	BFEM
	BAC
	Non ident.
	Arabe
	
	
	
	
	
	

	Bakel


	63
	46
	17
	18
	30
	05
	00
	08
	02
	63
	15
	48
	3.373
	1.707
	1.666

	Kedougou
	71
	47
	24
	06
	49
	16
	00
	00
	00
	71
	21
	50
	3.565
	1743
	1.822

	Tambacounda
	105
	92
	13
	57
	36
	06
	01
	05
	00
	105
	30
	73
	4.635
	2.685
	1.950

	Région
	239
	185
	54
	81
	115
	27
	01
	13
	02
	239
	66
	171
	11.573
	6.135
	5.438


Source : Service régional de la prévision et de la statistique « Situation économique régionale de Tambacounda -Mars 1998 »

Coh = cohorte. H = homme. F = femme. T = total.

Tableau 48 : Les opérateurs et Centres en Alphabétisation (département de Bakel)

	Projets
	Opérateurs
	Nombre CAF
	Nombre ECB
	Total

	
	
	Niveau

1
	Niveau

2
	1ère
	2è
	3è
	

	PAPA
	ACUPROS
	ND
	40
	ND
	ND
	ND
	40

	
	ADIGE
	ND
	14
	ND
	ND
	ND
	14

	
	AERAB
	ND
	11
	ND
	ND
	02
	13

	
	AADEB-SOOBE
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	AED/ ABK
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	FONGS
	20
	ND
	ND
	ND
	ND
	20

	
	ENVIRON.2001
	30
	ND
	ND
	ND
	ND
	30

	
	ASED
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	GRADIL
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	JOKKARE  ENDAM
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	SOXAANA FEDDE
	30
	ND
	ND
	ND
	ND
	30

	PADEN
	AED/ ABK
	ND
	10
	ND
	ND
	ND
	10

	
	PADEC
	03
	ND
	ND
	ND
	ND
	03

	PAIS-ETAT
	AFBG
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	BAMTARE
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	SOXAANA F.
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	AED/ ABK
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	IDEN
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	05

	
	AAEDB-SOOBE
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	PGCRN
	CGRN
	15
	ND
	ND
	ND
	ND
	15

	TOTAL
	IDEN
	98
	105
	ND
	ND
	2
	195


   Source : Inspection d’Académie « Rapport Introductif au CRD Spécial du 19-09- 00 »

    CAF = centre d’alphabétisation fonctionnelle    ECB = Ecole Communautaire de Base

Tableau 49 : Les opérateurs et Centres en Alphabétisation (département de Kédougou)

	Projets
	Opérateurs
	Nombre CAF
	Nombre ECB
	Total

	
	
	Niveau

1
	Niveau

2
	1ère
	2è
	3è
	

	PAPA
	MFR
	20
	10
	ND 
	ND
	ND
	30

	
	XALL YOON
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	ENTTK
	10
	20
	ND
	ND
	ND
	30

	
	GAVD
	20
	10
	ND
	ND
	04
	34

	
	ECARP
	20
	13
	ND
	ND
	04
	37

	PGCRN
	CGRN
	08
	06
	ND
	ND
	ND
	14

	PAIS- ETAT
	SODEFITEX
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	IDEN
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	GAVD
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	MENTM
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND

	TOTAL
	IDEN
	85
	103
	ND 
	ND
	08
	196


   Source : Inspection d’Académie « Rapport Introductif au CRD Spécial du 19-09- 00 »

Tableau 50: Les opérateurs et Centres en Alphabétisation

(département de Tambacounda)

	Projets
	Opérateurs
	Nombre CAF
	Nombre ECB
	Total

	
	
	Niveau

1
	Niveau

2
	1ère
	2è
	3è
	

	PAPA
	OIEC
	ND
	ND
	ND
	ND
	03
	03

	
	CADRE
	ND
	10
	ND
	ND
	ND
	10

	
	CADRE GERMAU
	20
	ND
	ND
	ND
	ND
	20

	
	ARP
	20
	10
	ND
	ND
	ND
	30

	
	ADOA
	20
	
	ND
	20
	ND
	40

	
	EKAF
	10
	10
	ND
	10
	ND
	30

	
	GRACE 1
	
	13
	ND
	
	ND
	13

	
	GRACE 2
	20
	ND
	ND
	10
	ND
	30

	
	PADEC
	10
	ND
	ND
	ND
	ND
	10

	
	DADO LIGO
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	05

	
	NIOKOLO BADIAR
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	05

	
	FONGS
	20
	ND
	ND
	ND
	ND
	20

	
	UGOAFK
	ND
	10
	ND
	ND
	ND
	10

	PADEN
	COPADEN
	ND
	06
	ND
	ND
	ND
	06

	
	EDOA
	ND
	03
	ND
	ND
	ND
	03

	
	PADEC
	ND
	03
	ND
	ND
	ND
	03

	PAIS- ETAT
	ARP
	ND
	07
	ND
	ND
	ND
	07

	
	EDOA
	ND
	03
	ND
	ND
	ND
	03

	
	EKAF
	07
	
	ND
	ND
	ND
	07

	
	KAMBEN TESSITO
	ND
	07
	ND
	ND
	ND
	07

	
	FEDDE BAMTARE
	ND
	05
	ND
	ND
	ND
	05

	
	UPDR/ R
	ND
	06
	ND
	ND
	ND
	06

	TOSTAN
	TOSTAN/ TBA
	38
	ND
	ND
	ND
	ND
	38

	PGCRN
	CGRN/ NETTEBOULOU
	06
	ND
	ND
	ND
	ND
	06

	
	CGRN/ MISSIRA
	05
	ND
	ND
	ND
	ND
	05

	TOTAL
	IDEN
	217
	165
	ND
	ND
	3
	395

	TOTAL
	REGION
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	786


   Source : Inspection d’Académie « Rapport Introductif au CRD Spécial du 19-09- 00 »

D’une manière générale, c’est le département de Tambacounda qui abrite la majorité des effectifs du primaire (49%) et au niveau de l’enseignement moyen (72 %). L’enseignement moyen et secondaire général connaît un développement ces dernières années. Cependant malgré la directive de créer un CEM dans chaque chef-lieu d’arrondissement, aucun  chef-lieu d’arrondissement du département de Kédougou n’est encore doté d’un CEM. Il en est de même pour Missirah, Koussanar et Maka dans le département de Tambacounda. Cette situation est aussi valable pour les arrondissements de Bala et de Kéniéba dans le département de Bakel. Ceci situation, limite les capacités d’accueil au moment où avec l’augmentation des effectifs dans l’élémentaire, on continue d’enregistrer des performances aux examens d’entrée en 6ème . Les établissements de la région restent également confrontés à un sous équipement notoire en matériel didactique et en mobilier à savoir :

- des tables-bancs, armoires, chaises et bureaux ;

- du matériel et des infrastructures pour l’enseignement des sciences physiques et  naturelles.

Il est à signaler que, de plus en plus, par le biais des Associations des Parents d’élèves (APE), les populations  participent à la réalisation  de salles de classes et à leur équipement dans le cadre du PDRH2. Quant à la formation professionnelle, la région est peu dotée en établissements d’enseignement technique. On peut cependant citer :

- 3 centres d’enseignement technique féminin ;

- 1 centre d’enseignement  technique privé à Tambacounda ;

- 1 lycée technique, industriel et minier à Kédougou..

Le nouveau lycée  technique industriel et minier de Kédougou qui a démarré en 1998, contribuera sans doute à mieux prendre en compte les besoins en formation de la région. Il faut cependant souligner que le Centre de Perfectionnement Agricole et Artisanal de Missirah et le Centre d’Enseignement Moyen Pratique de Koussanar qui assuraient une formation pratique aux jeunes ruraux ne sont plus fonctionnels et ne dépendent plus de l’Education nationale. Concernant l’alphabétisation, elle a connu un réel essor ces dernières années. Essor illustré par le nombre important d’opérateurs mais également par la diversité des programmes en cours.

3.1.4   Les principales  contraintes
- la faible fréquentation des établissements scolaires surtout en milieu rural ;

- le nombre élevé d’écoles à 1 et 2 classes et d’abris provisoires ;

- la réticence des parents à scolariser leurs enfants, notamment les jeunes filles ; 

- la dispersion de l’habitat et de la faible densité de la population ;

- le déficit en équipements et en locaux fonctionnels ; 

- le faible revenu des populations ;

- le manque d’établissements d’enseignement technique et professionnel.

3.2.
La santé et l’action sociale

3.2.1. La situation


Les différents rapports élaborés par les services techniques de la région et plusieurs études réalisées dans la zone permettent d’avoir des chiffres régionaux (cf. tableaux 51, 52 et 53). Les données les plus récentes se retrouvent notamment dans l’EDS III, le Rapport Annuel d’Activités 1999, l’ESIS 1999. Il ressort de ces différents documents que ces données ont subi de sensibles évolutions notamment dans le cas de la mortalité au cours de l’enfance. Suivant les données de EDS III (1997), le taux régional dépasse largement celui du niveau national même si elle est moindre pour la mortalité post-néonatale. Ainsi on relève que :

- le quotient de mortalité infantile dans la région qui est de 102 ‰ est plus élevé que le niveau national qui est de  68‰ ;

- le quotient de mortalité juvénile dans la région qui est de  95‰  est aussi plus élevé que le niveau national qui est de 77‰ ;

- le quotient de mortalité infanto-juvénile dans la région qui est de 187‰ est également beaucoup plus élevé que moyenne nationale qui est 139 ‰ ;

- de même, le quotient de mortalité néonatale de la région qui est de 71‰  est plus élevé que       la moyenne nationale qui est de 37‰.

Quant à la mortalité maternelle, l’enquête du projet sen /86/007 de 1989 situe le taux à 850 pour 100 000 naissances vivantes dans la région alors que la moyenne nationale est de 510 pour 100 000 naissances vivantes. La probabilité pour une femme de décéder par suite de grossesse était de 1/16 dans la région en 1989. La faiblesse de la scolarisation des filles, la procréation à des âges très  avancés (entre 30 et 40 ans) ont favorisé cette situation selon la SMI/PF. Les groupes ethniques les plus vulnérables sont  les pulaar et les wolofs selon les résultats de l’enquête effectuée par l’AFVP en 1989. Par ailleurs, la situation géographique et écologique de la région expose les populations à des risques d’épidémies (choléra, méningite, fièvre jaune, maladies qui font l’objet de PEV), et à certaines maladies spécifiques comme le goitre et onchocercose. Des programmes sont en cours  d’exécution pour réduire ces risques. Les taux de couverture atteints à ce jour sont selon les rapports de situation des districts (1995) sont les suivants :

- PEV enfants complètement vaccinés en 1995 = 47,85% ;

- taux de couverture à l’ivermectine contre Onchocercose en 1995
= 75%. 

   La situation sanitaire de la région a connu de réels progrès ces dernières années. La partie Sud-Est de la région se caractérise encore par la présence de maladies endémiques notamment l’Onchocercose et le ver de Guinée. Ces maladies endémiques ont des effets négatifs sur la productivité des personnes atteintes. Celles liées à l’eau non potable favorisent dans une bonne partie de la région, la prolifération des diarrhées. L’Onchocercose qui occasionne la cécité a des implications sociales très importantes particulièrement dans le département Kédougou. Le paludisme reste encore, de très loin, la principale cause de mortalité dans la région. Il sévit surtout en hivernage et occasionne un taux élevé de mortalité infantile et des femmes en grossesse. 

3.2.2. Les infrastructures 


En 1999, la carte sanitaire de la région de Tambacounda se présente dans le tableau  51. Au total, pour une population de 518.040 habitants nous avons :

-un hôpital (01) pour toute la région de Tambacounda qui a un caractère sous régional du fait qu’il reçoit aussi les populations de la région de Kolda et des zones frontalières des quatre pays limitrophes ;

- un centre de santé pour 129.510 habitants ;

- un poste de santé pour 69.071 habitants ;

- une case de santé pour 2.345 habitants.

On note aussi l’existence d’une sous brigade d’hygiène dans chaque centre de santé, de même que de deux postes de contrôle sanitaire  dans le district de Goudiry à Kidira et Kéniéba.

Tableau 51 : la carte sanitaire en 1999

	Infrastructures
	Régions
	District Bakel
	District Goudiry
	District Kédougou
	District Tambacounda
	Total

	Hôpital régional
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	Secteurs régionaux des Gdes.End.
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	Brigade régionale de l’hygiène
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	Centre de référence SR/ PF
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	Centre de formation
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	( SSP, SR, EPS )
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	P. R. A
	01
	ND
	ND
	ND
	ND
	01

	Centre de santé
	ND
	01
	01
	01
	01
	04

	Postes de santé ruraux
	ND
	15
	17
	15 (1fermé)
	24
	71

	Postes de santé urbains
	ND
	01
	00
	01
	02
	04

	Cases de santé 
	ND
	02
	64
	53
	102 (24 fermés)
	221

	Postes de santé militaires
	ND
	01
	00
	02
	01
	03

	Infirmeries para publiques
	ND
	01
	00
	01
	05
	07

	Cabinets Médicaux
	ND
	00
	00
	00
	02
	02

	Infirmeries privées
	ND
	01
	01
	02
	ND
	ND

	Officines Privées
	ND
	01
	02
	01
	04
	08

	Dépôts de Méd. Privés
	ND
	03
	03
	01
	ND
	ND


Source : Région médicale de Tambacounda 2000

3.2.3. Le personnel

La situation du personnel de santé  et de la logistique dans la région est donnée par les 

(tab 52 et 53). Le personnel comprend :

- 7 médecins, soit un médecin pour 100.000 habitants ;

- 77 infirmiers, soit un infirmier pour 4.000 habitants ;

- 17 sages–femmes, soit 1 sage–femme pour 6 596 femmes en âge de procréer, la moyenne nationale est de 1 sage femme pour 3.000 femmes en âge de procréer.

Tableau 52 : La répartition du personnel socio-sanitaire

	
	R.M
	Hôpital

Régional
	Serv. Gdes Endémies
	PMI-Région
	Sce Régional hygiène
	CRAS
	Bakel
	Goudiry
	Kédougou
	Tambacounda
	TOTAL

	Administrateur
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	01

	Agent administratif
	01
	03
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	03

	Médecin
	02
	01
	00
	00
	00
	00
	01
	01
	01
	02
	08

	Chirurgien
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	01

	Gynécologue
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	01

	Pharmacien

	01
	00
	00
	00
	00
	00
	01
	01
	01
	05
	09

	Technicien Sup. Santé
	02
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	01
	01
	00
	05

	Technicien Sup. Odontologie
	00
	02
	00
	00
	00
	00
	01
	00
	01
	01
	05

	Inf Spécial labo
	00
	01
	Nd
	00
	00
	00
	00
	01
	01
	01
	04

	T. S.Radio
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00

	Anesthésiste &. réanimateur
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	ND
	01

	Infirmier spécialiste ophtalmo.
	00
	01
	ND
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	ND
	01

	Assistant social
	00
	01
	00
	00
	00
	02
	00
	00
	00
	01
	04

	Aide social
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	01
	01

	IDE/sanitaire A
	00
	28
	01
	03
	00
	00
	21
	21
	16
	27
	117

	SFE
	01
	03
	00
	02
	00
	00
	03
	02
	01
	02
	14

	TS Maintenance
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	ND
	01

	T S G Sanitaire
	00
	00
	00
	00
	01
	00
	00
	00
	ND
	ND
	01

	T G Sanitaire
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	ND
	00

	S/Off Hygiène
	00
	00
	00
	00
	03
	00
	01
	01
	01
	ND
	06

	Agent Hygiène
	00
	00
	00
	00
	04
	00
	02
	01
	02
	02
	11

	Aux Hygiène
	00
	00
	03
	00
	07
	00
	02
	03
	03
	02
	20

	Aide Infirmier
	00
	02
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	ND
	01
	04

	Matrones
	00
	07
	00
	00
	00
	00
	39
	64
	23
	104
	237

	Hyg. Secouristes
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	109
	15
	104
	228

	Agent de santé communautaire
	00
	00
	02
	02
	00
	00
	18
	32
	22
	48
	124

	Chauffeurs
	01
	04
	03
	00
	00
	00
	02
	02
	01
	02
	15

	Secrétaires
	00
	01
	00
	00
	00
	00
	01
	00
	ND
	02
	04

	Cuisiniers
	00
	03
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	00
	03

	Lingères
	00
	02
	00
	00
	00
	00
	00
	00
	ND
	00
	01

	Autres agents
	02
	22
	01
	01
	00
	00
	06
	04
	ND
	02
	36

	TOTAL
	10
	88
	10
	09
	15
	02
	99
	241
	89
	300
	746


   Source : Région Médicale (RM) de Tambacounda,  Décembre 1996 ; TS = technicien supérieur ; TSG =  Technicien supérieur du Génie Sanitaire  ; SFE=Sage Femme d’Etat ;   IDE= Infirmier d’Etat ;    CRAS = Centre Régional d’Action sociale ; S/OFF hygiène = Sous officier de l’hygiène ; Aux hygiène = Auxiliaire d’Hygiène ; Hyg .Secouriste= Hygiéniste Secouriste 

Tableau 53 :La répartition de la logistique par structure socio–sanitaire

	
	Véhicule léger (liaison)
	Véhicule 4x4 
	Ambulance
	Moto

125cc
	Moto

50 cc
	Mobylette


	Observations

	Région médicale
	02
	02
	00
	01
	00
	00
	une 4X4 et une 405

	H. Régionale
	01
	01
	03
	00
	00
	00
	

	Gdes Endémies
	00
	05
	00
	01
	00
	00
	04 véhicules Oncho.

01 véhicule lèpre

	Sce Rég. SMI-PF
	01
	00
	00
	01
	00
	00
	

	C.R.A.S
	00
	00
	00
	00
	00
	01
	

	District Bakel
	00
	02
	01
	12
	05
	03
	10 motos dont 01 mauvais état,

une 4X4 en panne ; 01 ambulance non adaptée

	District Goudiry
	00
	01
	02
	11
	09
	01
	06 motos 125 ; 09 motos 50 et

01 ambulance non adaptée

	District Kédougou
	00
	03
	01
	00
	ND
	ND
	02 véhicules et 01 en mauvais état.

	District Tambacounda
	00
	02
	00
	12
	11
	04
	      une    4X4 en mauvais état;

Tous les P50 en mauvais état.

	TOTAL
	04
	16
	07
	38
	25
	09
	


Source :RégionMédicaledeTambacounda,Décembre1996 ; SMI = Santé Maternelle et Infantile     ;     CRAS= Centre Régional d’Assistance Sociale      ;    

  PF= Planificationfamiliale ; SMI/PF = Santé Maternelle et Infantile/Planification Familiale    

 
Ainsi, à travers ces différents tableaux, on constate que la région est relativement peu pourvue dans ce domaine. Elle ne dispose  que d’un hôpital avec quelques services de soins intensifs fonctionnels. Elle compte 1 centre de santé pour 112 129 habitants et la distance moyenne qui sépare les centres de référence des postes de santé est de 75 km. En milieu rural, on note cependant un élan de mobilisation des populations qui contribuent à la réalisation d’infrastructures de santé (cases de santé, postes de santé etc.) et à l’achat de médicaments. Cependant, les populations continuent toujours de faire de longues distances pour accéder aux infrastructures et aux soins de santé.

3.2.4.Principales  contraintes

Elles tournent essentiellement autour des aspects ci-après :

- l’insuffisance de statistiques sanitaires fiables ;

- l’insuffisance numérique des infrastructures et des équipements sanitaires ;

- la pénurie fréquente de médicaments et de vaccins ;

- le coût élevé des médicaments

- l’insuffisance des structures d’éducation pour la santé ;

- le coût élevé des appareils pour les handicapés ;

- l’insuffisance de personnel qualifié ;

- les difficultés d’évacuation des malades ;

- la forte prévalence de maladies endémiques et la forte prévalence des MST/SIDA ;

- les menaces de maladies à potentiel épidémique (rougeole, méningite cérébro-spinale et l’émergence de la fièvre jaune) ; 

- la gestion insuffisante de la pharmacopée ;

- le taux élevé de grossesses précoces et non désirées ;

-  le taux élevé de mortalité maternelle et infantile.
3.3.
L’urbanisme et l’habitat
L’habitat  urbain ou semi-urbain concerne les agglomérations de Tambacounda, Kédougou et Bakel. Dans certains cas, la qualité et le confort de l’habitat sont assez précaires. L’adduction d’eau potable tout comme l’éclairage public ne couvrent pas tous les quartiers. C’est ainsi que de nombreuses concessions ne sont pas connectées au réseau d’approvisionnement en eau potable et ne disposent pas d’électricité. La faiblesse de la couverture en infrastructures et d’équipements de base n’a pas permis, conformément aux recommandations du Schéma Régional  d’Aménagement du Territoire, aux centres de Tambacounda, Kédougou et Bakel, de jouer respectivement le rôle de pôle national et de pôle régional de développement.

3.3.1. Principaux atouts

Les opportunités de développement du sous-secteur de l’urbanisme et de l’habitat sont principalement liées aux éléments suivants :

- la responsabilisation des collectivités locales dans la planification urbaine et la gestion du cadastre rural ;

- l’existence d’un potentiel important de matériaux locaux adaptés à la construction (roches cristallines etc.) ;

- le perfectionnement et la dynamique organisationnelle des artisans du BTP ;

- l’engouement des émigrés à investir dans le BTP ;

- le renforcement du tissu urbain avec les perspectives de valorisation des ressources minières telles que l’or de Sabodala ;

- la prise de conscience par les autorités de la nécessité impérieuse de faire jouer à la région sa vocation économique compte tenu des importantes ressources  aptes à diversifier les sources de la croissance ;

- la volonté politique affirmée de désenclaver la région pour permettre un développement véritable des échanges commerciaux au niveau de la sous-région.

3.3.2. La situation du sous-secteur

La région de Tambacounda dont le taux d’urbanisation se situe autour de 18%, présente encore une physionomie rurale qui découle de la faiblesse de son réseau urbain, constitué seulement par trois agglomérations de taille moyenne, à savoir Tambacounda, Bakel et Kédougou.  Sur la période 1960/99, la population urbaine est passée de 15.000 à 88.515 habitants avec une concentration maximale de 72% enregistrée dans la capitale régionale. Cet accroissement de la population urbaine plus marqué au niveau des agglomérations de Tambacounda et de Kédougou, est fortement alimenté par les phénomènes migratoires provenant des pays frontaliers et des autres régions du pays. L’habitat planifié est très peu développé dans la région, où il n’y a environ que 188 logements de type économique réalisés par la S.N.H.L.M. Cependant, avec les immigrés qui investissent massivement dans le sous secteur, la qualité et le confort de l’habitat s’améliore de plus en plus. 

La demande en parcelles viabilisées se présente comme suit : 

Tambacounda :
500 parcelles  par an

Kédougou       :
 100 parcelles  par an 

Bakel              :
 100 parcelles par an

Depuis 1976, le taux de couverture des besoins en parcelles viabilisées varie entre 40% et 50%. Cependant il faut souligner que des difficultés de mobilisation de l’apport personnel entravent de plus en plus la satisfaction des besoins. En effet, les difficultés de mobilisations des ressources du Fonds pour l’Amélioration de l’Habitat et de l’Urbanisme (FAHU) limitent les ambitions des projets opérationnels d’urbanisme pour faciliter l’accès à la propriété foncière. Pour faire face aux besoins croissants de logements, l’Etat a mis en place diverses politiques dont la création de coopératives d’habitat et l’ouverture du secteur aux capitaux privés.

Néanmoins ces politiques connaissent des limites et des contraintes comme suit :

- les difficultés d’accès au crédit ; 

- le renchérissement des coûts des matériaux de construction suite à la dévaluation intervenue en janvier 1994 et au coût du transport relativement élevé.

Le coût très élevé des matériaux modernes de construction, notamment le ciment, le fer et le gravier, engendré par les frais onéreux de transport, freine le développement de ce sous secteur. Les zones résidentielles à caractère urbain se développent davantage à Tambacounda et principalement dans les grands  centres, où les activités économiques sont les plus importantes et où on trouve l’essentiel des équipements collectifs.

 Hormis certaines localités comme Koumpentoum, Koussanar, Missirah, Maka, Kolibantang, Kothiary, Bala, Goudiry, Kidira, Diawara et Saraya qui sont loties, la plupart des chefs-lieux d’arrondissement et de communautés rurales ou des relais urbains ne disposent pas d’outils de gestion  permettant de canaliser les investissements immobiliers et d’orienter la mise en valeur du territoire. Les Plans Directeurs de Tambacounda, Bakel et Kédougou approuvés depuis au moins 10 ans sont dépassés par l’évolution démographique de ces localités. Seule la Commune de Kédougou dispose d’un PIC élaboré en 1998 avec l’appui du Fonds de Développement Local de Kédougou. Le PIC de Tambacounda élaboré depuis 1988 mérite d’être réactualisé.

3.3.3. Les principales contraintes

Les principales contraintes du sous - secteurs sont :

- la cherté des matériaux de construction importés ;
- le faible pouvoir d’achat des populations locales ;
- le manque de viabilisation des lotissements ;
- le manque d’instruments actuels de planification et de gestion du développement des villes ;
- l’enclavement.

3.4.
La jeunesse et les sports 

La région accuse un déficit relatif en infrastructures pour l’épanouissement de la jeunesse et du sport. Celles qui existent sont essentiellement constituées par :

- 3 stades omnisports dont un classé catégorie régionale ;

- 15 terrains de basket dont 12 praticables et 03 en voie de réfection ;

- 1 piste d’athlétisme ;

- 3 salles de fête municipales et 3 CDEPS ;

- 1 centre culturel ;

- 2 bibliothèques publiques ;

- 15 foyers de jeunes ;

- 1 salle de cinéma (commune de Tambacounda) ;

- 3 dancings.

On note un nombre important d’associations de jeunes regroupées en ASC qui ne sont fonctionnelles que pendant les vacances scolaires. Le personnel et les structures d’encadrement font défaut pour pouvoir orienter les jeunes dans les activités d’insertion économique.

3.5.
La culture et les loisirs

3.5.1. Les principales potentialités

Elles reposent sur les éléments suivants :

- les immenses potentialités culturelles de la région ;

- la qualité artistique des ressources humaines ;

- la politique de décentralisation de l’action culturelle.

La région de Tambacounda recèle d’immenses potentialités culturelles et artistiques. Les populations essentiellement rurales et semi urbaines ont conservé et développent  leur culture dans ses formes les plus authentiques. C’est ainsi que les communautés linguistiques et ethniques, à des moments précis ou occasionnels, véhiculent leur patrimoine culturel séculaire en organisant des cérémonies traditionnelles  riches et variées comme les fêtes annuelles, les initiations, les journées culturelles etc.

3.5.2. La situation du sous-secteur


Pour l’animation culturelle, il existe dans la région des troupes théâtrales dont les productions sont encore timides. Les plus grandes manifestations culturelles de la région sont constituées par les fêtes d’initiation des Bassaris et les Journées culturelles de Bakel et de Kédougou. Au niveau de la sous région, il est institué des manifestations culturelles annuelles sous l’égide des structures comme la SAFRA et la TRIPARTITE regroupant :

Pour la SAFRA les villes de :

- Tambacounda
 (Sénégal)

- Bassé

           (Gambie)

- Gabou 

(Guinée Bissau)

- Labbé 

(Guinée Conakry)

- Sélibaby 

(Mauritanie)

- Kayes

(Mali)

Pour la TRIPARTITE les villes de :

- Kédougou 

(Sénégal)

- Kéniéba

(Mali)

- Mali


(Guinée Conakry)

3.5.3. Les principales contraintes

Elles concernent les éléments suivants :

- l’inadéquation du cadre juridique et fiscal ;

- le manque d’infrastructures et d’équipements socio - culturels ;

- le faible niveau d’organisation des artistes ;

- le manque de formation des artistes ;

- le manque de politique de promotion et de donateurs ;

- la faiblesse de l’animation culturelle.

3.6.
L’emploi 
3.6.1.Le taux d’activité par âge et par sexe
Les âges d’activité les plus intenses se situent entre 20 et 60 ans. Le taux brut d’activité (TBA) s’élève à 33,6% pour les deux sexes réunis( cf. tableau 54). Il est près de trois fois plus important chez les hommes que les femmes (51,3% contre 16,7%).

 Cet écart ne serait pas conforme à la réalité mais serait plutôt du à un mauvais classement. En effet, certaines femmes, malgré leur participation à l’activité économique en plus de leurs tâches domestiques, ont été classées comme femmes au foyer donc inactives. Le taux spécifique masculin est de 83,5 % contre 26,6 % pour le taux féminin. Le taux d’activité augmente régulièrement avec l’âge avant de décroître dans les derniers groupes d’âges. Il est encore assez élevé à 60 ans et plus, ce qui prouve  que l’activité se poursuit jusqu’à un âge très avancé, notamment en milieu rural. Les taux spécifiques d’activités de la région sont plus élevés que le taux national qui est d’environ 45 %.

Le taux d’activité urbain est moins élevé que le taux d’activité rural (26,0 %  contre 35%) en raison entre autres d’une scolarisation plus disséminée en zone urbaine. Le taux d’activité, tous âges confondus, est plus important en milieu rural qu’en milieu urbain. L’écart est plus sensible pour les premiers groupes d’âge, qui sont des âges de fréquentation scolaire plus importants en milieu urbain. Quel que soit le milieu, le taux d’activité augmente avec l’âge, plafonne aux âges adultes avant de décroître pour les derniers groupes d’âge. Alors que les taux d’activité masculins aux âges adultes ne sont pas très différents entre le milieu urbain et rural, l’écart est très marqué pour le sexe féminin.

Tableau 54:
Le taux d’activité par Age (%) et par Sexe

	ENSEMBLE

	Ages
	Masculin
	Féminin
	Ensemble

	10-14
	56,8
	20,5
	38,8

	15-19
	78,7
	24,7
	49,4

	20-24
	90,0
	27,4
	55,4

	25-29
	95,4
	29,0
	57,2

	30-34
	96,6
	29,9
	61,3

	35-39
	96,8
	31,0
	62,3

	40-44
	96,7
	31,9
	65,7

	45-49
	85,5
	30,4
	64,4

	50-54
	94,8
	29,9
	66,4

	55-59
	88,6
	26,5
	59,8

	60 et +
	51,3
	16,7
	33,6

	TBA
	51,3
	16,7
	33,6

	TOTAL
	94 309
	32 298
	126 607

	TSA
	83,5
	26,6
	54,0


source : R.G.P.H.1988

3.6.2. La population active


La région de Tambacounda compte 142.605 actifs dont 7.553 chômeurs soit cinq chômeurs pour 100 actifs (tab.55). L’essentiel de la population active est composé d’hommes (105.326 soit 73,8 %). Le volume global des chômeurs est plus important chez les hommes (4.992) que chez les femmes (2.561) ; il n’en demeure pas de même en terme relatif (6,8 % des actifs chez les femmes et 4,7 % chez les hommes). Parmi les actifs, 88 % sont des ruraux. De même, parmi les chômeurs, 45 % sont des urbains. Toutefois, l’activité féminine semble être sous-estimée, beaucoup de femmes ayant été classées femmes au foyer, donc inactives (voir tableau 55).

Tableau 55 : l’effectif de la population active sénégalaise résidente de 10 ans et plus selon le milieu de résidence

	Sexe
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	MASCULIN
	
	
	

	Occupés
	11.094
	89.240
	100.334

	Chômeurs
	2.366
	2.627
	4.993

	Actifs
	13.460
	91.866
	105.326

	FEMININ
	
	
	

	Occupés
	2.033
	32. 685
	34.718

	Chômeurs
	1.031
	1.530
	2.561

	Actifs
	3.064
	34.215
	37.279

	ENSEMBLE
	
	
	

	Occupés
	13.127
	121.925
	135.052

	Chômeurs
	3.397
	4.157
	7.554

	Actifs
	16.524
	126.081
	142.605


     
source :R.G.P.H.1988

 3.6.3. Le taux de chômage

Le taux de chômage de la région (tab.56)  est relativement bas (3,5 %), comparé au taux national qui tourne autour de 15 %. Le taux de chômage est pratiquement égal pour les 2 sexes (3,8 % contre 3,4 %). Il décroît au fur et à mesure que l’on avance en âge et atteint son maximum entre 20-24 ans si l’on émet quelques réserves pour les nombres antérieurs. Quel que soit le sexe, le taux de chômage est beaucoup plus important en milieu urbain qu’en milieu rural. En effet, le chômage est un phénomène essentiellement urbain consécutif à un équilibre entre l’offre et la demande d’emploi. Le chômage urbain féminin semble avoir été surestimé en particulier à 60 ans et plus où le taux est anormalement élevé.

Tableau 56 : Le taux de chômage (en %) par Age selon le milieu de résidence

	Classe d’âge
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	
	Chômeurs
	Chômeurs
	Chômeurs

	
	N*
	%
	N*
	%
	N*
	%

	10-14
	446
	46,0
	589
	4,0
	1 035
	6,6

	15-19
	605
	30,1
	439
	2,5
	1 044
	5,3

	20-24
	496
	24,3
	276
	2,0
	772
	4,9

	25-29
	367
	16,5
	176
	1,1
	543
	3,1

	30-34
	173
	8,8
	91
	0,9
	264
	282

	35-39
	127
	7,0
	78
	0,7
	205
	1,6

	40-44
	58
	4,7
	27
	0,4
	85
	1,1

	45-49
	48
	4,3
	36
	0,5
	84
	1,0

	50-54
	36
	4,8
	28
	0,6
	64
	1,2

	55-59
	29
	5,5
	36
	0,8
	65
	1,3

	60 et +
	81
	11,7
	215
	3,4
	296
	4,3

	TOTAL
	2 466
	16,1
	1 991
	1,8
	4 457
	3,5


                  Source:R.G.P.H. 1988 ; N * : effectif

   3.6.4. La situation dans la profession

On note un net déséquilibre entre les différentes professions(cf. tableau 57) : employeurs, salariés, indépendants, apprentis (tableaux 57 et 58). Les aides et les indépendants sont au nombre de 134.271 personnes et constituent 90,7% du total. L’importance des indépendants est plus prononcée en milieu urbain.
L’importance des indépendants ou des aides en milieu rural se perçoit beaucoup plus dans le secteur primaire (la rubrique agriculture/transformation occupe 126.578 personnes représentant 85,6%  du total). Le volume et le poids des activités agricoles et pastorales de cette région et les activités de transformation qui en découlent peuvent expliquer le nombre important de ce groupe professionnel agriculture/transformation qui devance de très loin les autres catégories socio-professionnelles extrêmement sous-représentées : production (4,2%), ventes et services (4,2%), commerciales/services (2,3%) .


En définitive l’économie régionale, dominée fortement par le secteur primaire, principalement par l’agriculture et l’élevage, ne contribue que pour 2,8%  à la formation du P.I.B National. Ceci dénote la faiblesse de la participation de la région au processus de développement économique et social du pays, et la faible intégration de l’économie régionale à l’économie nationale, malgré d’énormes ressources et potentialités naturelles, minières, touristiques et culturelles. Le déséquilibre économique entre le niveau régional et national est accentué par un déséquilibre intra-régional, entre le milieu urbain et rural, et qui a eu pour conséquence une répartition inégale des populations dans l’espace régional. Dans ce contexte, les activités rémunérées (apprentis, employeurs, ouvriers et manœuvres), exercées surtout en milieu urbain, trouvent aussi leurs limites dans le manque d’entreprises industrielles, agricoles ou commerciales.

Tableau 57 : La répartition de la population active dans la profession

	Population active selon la situation dans la profession
	Effectifs
	Taux (%)

	Employeurs
	753
	0,5

	Salariés
	7 068
	4,8

	Indépendants
	65 366
	44,1

	Aides
	68 905
	46,2

	Apprentis
	2 908
	2,0

	Autres
	2 914
	2,0

	TOTAL
	147 914
	100,0


      source: RGPH de 1988

Tableau 58 : La population active par grands groupes professionnels

	Grands groupes professionnels
	Effectifs
	Taux (%)

	Direction / Encadrement
	303
	0,2

	Intellectuel / Supérieurs
	372
	0,3

	Intermédiaires / Techniciens
	2 994
	2,0

	Commerce / Services
	3 510
	2,3

	Agriculture / Transformation
	126 578
	85,6

	Production
	6 236
	4,2

	Ouvriers / Manœuvres
	1 741
	1,2

	Ventes / Services
	6 180
	4,2

	TOTAL
	147 914
	100,0


source: R.G.P.H. 1988

La mise en œuvre de la Politique d’Emploi dans la région lors de cette dernière décennie a été surtout le fait des structures décentralisées du GOPEC, du PPPR, du CGE,les ONG et tout récemment le PROMER et le Conseil régional. Leur stratégie est de rompre avec «l’ esprit fonctionnaire » et de diffuser une nouvelle philosophie du travail par la promotion de l’emploi non salarié. En milieu urbain, outre les problèmes financiers pour exécuter les projets, cette politique n’a pas su faire face à une trop forte demande  pour assurer le plein emploi. Cette situation est le fait d’un chômage de plus en  plus important des actifs favorisé par un essor démographique et une migration très significative. Le volume de l’offre ne suffit point à satisfaire les besoins. Pour beaucoup d’actifs, le secteur informel devient la seule voie d’insertion à l’économie régionale.

3.6.5. Les principales contraintes

- l’insuffisance de débouchés (étroitesse du marché de l’emploi ) ;
- l’insuffisance de la qualification professionnelle des demandeurs ;
- la faible implantation du système de financement décentralisé (SFD) ;
- la difficulté d’accès au crédit (apport personnel difficilement mobilisable) ;
- l’abandon des activités rurales avec l’exode des jeunes ;
- l’esprit d’Entreprenariat et d’initiative peu développé ;
- la faible maîtrise des filières de production. 
3.7. L’assainissement et le cadre de vie

3.7.1 Les principaux atouts
Les principaux atouts qui s’offrent à l’assainissement sont :

- la gestion de proximité par la décentralisation ;

- l’appui apporté aux collectivités locales par différents programmes.

3.7.2 La situation du sous-secteur
Le cadre de vie est marqué par l’absence de réseau d’évacuation des eaux usées et pluviales au niveau des villes de la région. Les eaux de pluies par gravitation sont évacuées naturellement vers les lits  cours d’eau du fleuve Sénégal, de la Gambie ou du marigot Mamacounda (qui traverse la ville de Tambacounda et joue la fonction principale de collecte naturelle des eaux pluviales qui ruissellent). Dans la ville de Tambacounda, à cause de l’ensablement et de l’amoncellement des ordures ménagères sur le lit mineur du Mamacounda, des occupations irrégulières et de l’étroitesse des points de passage d’eau, il est souvent noté des problèmes d’inondations en hivernage. Par ailleurs, les eaux usées sont traitées à la parcelle où déversées dans la rue. Dans la région, seuls 9% des concessions sont connectés au réseau d’adduction d’eau potable de la SDE. La majorité des ménages s’approvisionnent au niveau des puits ou directement des cours d’eau. Ce système encore traditionnel présente des risques de parasitoses qui ne manquent pas d’affecter la santé des usagers (onchocercose, diarrhée). Pour le Ver de Guinée un programme d’éradication est en cours. Le péril fécal aussi constitue un problème réel d’assainissement en milieu rural. En effet, l’usage de  latrines appropriées n’est pas encore généralisé et on dénote que 44,6% des ménages font leur aisance dans la nature. De même, dans certains gros villages comme Koumpentoum, Koussanar, Goudiry, Kidira et Diawara se posent des problèmes réels de collecte et de gestion des ordures ménagères.

3.7.3 Les principales contraintes

Les principales contraintes sont : 

- l’inorganisation des populations pour la gestion des ordures, ainsi que le manque de moyens matériels et financiers ;.

- l’absence de réseaux d’assainissement ;

- l’absence de politique de branchements sociaux ;

- la faiblesse des infrastructures hydrauliques ;

- le manque d’information et de sensibilisation des populations sur les méfaits du péril fécal ;

- le manque de systèmes opérationnels de collecte et de gestion des ordures.

3.8.
La situation des groupes vulnérables

3.8.1
Les enfants en situation difficile

 Leur situation est principalement caractérisée par :
- l’absence d’un système d’information sur les enfants mendiants et les talibés ;

- la démission des parents dés qu’ils  confient leurs enfants  aux marabouts ; 

- le  manque de suivi de l’éducation des enfants qui mendient ;

- l’absence de structures d’appui aux daaras en vue d’un renforcement des capacités de prise en charge des talibés ;

- les difficultés d’insertion économique des talibés majeurs ayant épuisé l’enseignement du coran.

3.8.2.  Les jeunes
Les principales contraintes
Les foyers de jeunes sont sous équipées ne répondent pas aux attentes des cibles. En milieu rural, le sous emploi, le chômage et l’absence d’infrastructures d’épanouissement fonctionnelles constituent les facteurs favorisant l’exode vers les zones urbaines où une occupation économique est espérée. Tambacounda est la principale zone d’accueil. Le personnel et les structures d’encadrement font défaut pour pouvoir orienter les jeunes vers les activités de développement  durable. En outre, on note une insuffisance des structures de formation et un faible accès des jeunes filles aux structures de formation.

Les principales contraintes

Pour ce groupe cible,  les principaux problèmes sont les suivants :

- l’exclusion précoce des salariés du monde du travail ; 

- la difficulté dans la prise en charge  médico-sanitaire surtout pour les interventions chirurgicales  (quasi inexistence de mutuelles de santé);

- la fréquence des affections chroniques (hypertension), diabète, insuffisance rénale,  cataracte ;

- l’insuffisance du personnel de santé spécialisé dans la prise en charge des maladies du 3ème âge notamment en gériatrie ;

- la non intégration dans les structures sanitaires des soins gériatriques de base .

3.8.4. Les personnes handicapées

Le principal problème de ces personnes est leur difficulté de s’insérer dans les circuits économiques. En effet, il n’y a pas dans la région de structures de formation adaptées qui prennent en compte leur spécificité. Par ailleurs, on peut noter  pour ce groupe :

- la non maîtrise du nombre de personnes handicapées ;

- la difficulté d’accéder à certains édifices publics par le type d’architecture qui n’a pas intégré la spécificité de certains handicapés ; 

- le coût élevé des appareils. 

3.8.5. Les personnes détenues

Dans le cadre du respect des droits de l’homme, ce groupe cible mérite une attention particulière pour mieux prendre en charge leurs préoccupations qui se résument à l’amélioration de leur séjour carcéral du point de vue hébergement, restauration  une réussite de leur réinsertion sociale. 
3.8.6. L’analyse du groupe cible  femme

3.8.6.1. L’analyse de la situation de la femme

 
Sur une population totale de 385.982  habitants (RGPH 1988), les  femmes  représentaient 51 %. Au niveau des départements de Bakel et Kédougou, la proportion des femmes est plus élevée; elle est respectivement de 52,4 % et 52,3 %.Dans le département de Tambacounda, les hommes sont plus nombreux que les femmes (50,2 % contre 49,8 % ). Cette situation découlerait d’une émigration touchant principalement les hommes. Concernant la tranche d’age 20-59 ans, les femmes représentent 52% de l’effectif. Dans les départements de Bakel, Kédougou, et Tambacounda, la proportion des femmes dans cette tranche d’âge est respectivement de 56 %, 55 % et 49 %. Les principales caractéristiques de la situation de la femme au niveau régional sont les suivantes :

- la proportion des femmes polygames tourne autour de 55,4%, dénotant ainsi une large pratique de la polygamie dans la société qui touche dans une proportion plus grande les femmes âgées de 25 ans et plus ;

- l’âge moyen au premier mariage chez les femmes est de 16,8 ans contre 26,1 ans pour le sexe masculin, traduisant la précocité du mariage de la jeune fille. Cette moyenne varie à Bakel, à Kédougou et en milieu rural où il descend respectivement entre 13 et 14 ans. Cela a des conséquences néfastes sur le développement de la fille, sur sa santé en général et par conséquent sur sa productivité ;

- l’encouragement à la maternité : elle entraîne la rivalité des femmes à la procréation et celles qui ont le plus d’enfants sont les plus estimées du fait de la main-d’œuvre nouvelle. Cette situation entraîne la diminution de la productivité de la femme et une paupérisation de la famille ;

- l’analphabétisme touche 89 % des femmes contre 76,8% pour les hommes ;

-  parmi les handicapés, 49% sont des femmes, représentant 3 % de la population totale féminine et dont prés de 20% sont des handicapées visuelles et 17 % des handicapées motrices.

Il est à noter que 12% des ménages sont dirigés par les femmes et cette situation est plus fréquents en ville qu’en milieu rural. La fréquence de ces ménages est le résultat d’une combinaison de phénomènes allant de pair avec la modernisation:

- augmentation du taux de divorce et augmentation de la fécondité illégitime poussant les filles mères à quitter la maison paternelle pour fonder leur propre foyer ;

- la différence d’âge entre les époux, ce qui en cas de décès du mari, fait des veuves des chefs de ménages ; 

- amélioration du statut de la femme à travers l’accès progressif à des emplois modernes permettant à nombre de femmes de gagner leur vie sans dépendre de l’homme et de constituer ainsi leur propre ménage ;

- la diversité des règles de résidence patrilocale (quand l’épouse rejoint le mari ), matrilocale (quand le mari rejoint l’épouse ), néolocale ( quand le couple habite un logement en dehors de celui des parents ).Ces règles varient selon le groupe ethnique.

3.8.6.2.L’organisation des femmes
Sous l’impulsion du Ministère de la Famille et de la solidarité nationale, avec le concours des CERP, les femmes se sont organisées autour de différentes structures. En s’organisant, les femmes jettent les bases d’une solidarité entre elles et offrent un cadre d’appui et d’aide au développement. C’est ainsi qu’elles bénéficient de plus en plus du soutien des O.N.G, des programmes et de structures de financement (caisses locales ,CM,CNCAS etc.). Les structures les plus connues sont les suivantes :

- les groupements de promotion féminine, fédérés au niveau local, communal,  départemental, régional et national ;

- les associations des femmes, les associations de jeunes femmes, les ententes inter villageoises, les organisations villageoises et les associations de base des producteurs.

3.8.6.3. Les principales activités des femmes

Sur une population active de 142.605, les femmes ne représentent que 26,2 % dont 92% en milieu rural. Les chômeurs constituent 7% de la population active féminine. On constate aussi que la proportion de la population féminine active est faible ; ceci semble être lié à une sous estimation découlant du classement de la femme au foyer comme inactive.Le taux brut d’activité se situe autour de 16,7%. En milieu rural et urbain, les taux sont respectivement de 18,2% et 8,8%. Selon la situation dans la profession, 62,4% sont des aides familiaux et 32,7% des indépendants.

Les femmes occupent généralement les secteurs d’activités économiques ci-après :

- dans l’agriculture sous pluies, la division du travail fait intervenir  les femmes dans des activités telles que le sarclage, le binage, la récolte etc.

- dans le maraîchage, elles s’adonnent à la construction des haies, à l’arrosage, à l’entretien et à la commercialisation des produits.

3.8.6.4  . Les principales contraintes :

Elles concernent essentiellement :

- la difficultés d’accès au crédit,  aux facteurs et moyens de production ;
- la surcharge des travaux domestiques ;
- l’analphabétisme et le faible niveau de qualification professionnelle ;
- la non maîtrise des maladies liées à la santé de la reproduction ;
- les difficultés d’accès à la  terre et à l’habitat.
3.9. La sécurité et la justice


La région de Tambacounda est caractérisée par l’étendue de son territoire ( le tiers de la superficie du pays), son ouverture au plan international sur quatre pays (Mali, Mauritanie, Gambie, Guinée ) et quatre régions au plan national. Cette position géographique qui fait de la région une plaque tournante permet  au grand banditisme  de se développer (trafic des stupéfiants et d’armes, vol de bétail, etc.). Cette situation est surtout favorisée par l’étendue des frontières, l’enclavement de la région et les moyens limités des forces de l’ordre. C’est pour mieux assurer la bonne circulation des personnes et des biens que les autorités  ont   redéployé les moyens d’intervention des unités de contrôle par l’érection d’une LGI et la mutation de certaines brigades de gendarmerie en compagnie. 

CHAPITRE 4 : LA PARTICIPATION DES COLLECTIVITES LOCALES AU FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT REGIONAL
 4.1.Les moyens budgétaires

La région tout comme les communes et les communautés rurales sont dotées d’une autonomie financière. Contribuant à l’effort de développement, leurs budgets constituent pour l’essentiel, les instruments d’exécution.

4.1.1. La région 

 
Les ressources budgétaires de la Région proviennent des fonds de dotation et de concours consentis par l’Etat tab (59 et 60). Suivant les données du tableau n° 59  , relatives aux ressources budgétaires de la Région de 1997 à 1999, il ressort que la mise en place des fonds de dotation et de concours consentis par l’Etat s'effectue tardivement. En outre, la part du budget général affectée aux dépenses d’investissement est très faible eu égard à l’ampleur des besoins de la région dans ce domaine. Concernant les retards sur la mise en place des fonds, la Région a pu faire face à certaines dépenses grâce aux découverts autorisés par le Trésor public.

Tableau 59 : L’évolution du budget de la région de 1997 à 1999

	Années
	Fonds de Dotation
	Fonds de Concours
	Budget

Général
	%

Dépenses

Investissement

	
	Somme
	Date de mise

en place
	Somme
	Date de mise

en place
	
	

	1997
	238 814 182
	30/04/97
	74.999.989
	29/08/97
	310.808.171
	19,44

	1998
	238 814 182
	31/08/98
	69.993.989
	01/10/98
	350.708.537
	19,24

	1999
	278 993 636
	30/05/99
	76.000.000
	31/10/99
	428.083.250
	9,23


L’examen de la structure du budget de 1998 et de 1999 fait apparaître un excédent à chaque exercice budgétaire aussi bien en fonctionnement qu’en investissement qui se présente dans le tableau 60. La lourdeur des procédures de mise en place des fonds de dotation et des fonds de concours explique le faible niveau de consommation des crédits alloués. A cela s’ajoute la faiblesse des capacités techniques des collectivités pour répondre aux dispositions administratives préalables portant sur les dépenses de fonctionnement et d’investissement. Le développement du partenariat qui est amorcé laisse entrevoir une possibilité certaine mise en œuvre d’importants programmes d’investissement.

Tableau 60 :  Les reports budgétaires de la région

	Fonctionnement (CFA)
	Investissement (CFA)

	1998
	1999
	1998
	1999

	35.329.440
	52.479.659
	11.570.926
	19.604.955


.

4.1.2. Les communes 

Toutes les Communes de la région sont confrontées à des problèmes de ressources financières pour pouvoir fonctionner correctement et exécuter des investissements. D’une manière générale, le taux de recouvrement des recettes n’est pas satisfaisant et l’assiette fiscale n’est pas maîtrisée de telle sorte que les ressources sont insuffisantes. La mise en place de l’Agence de Développement Municipale par le biais des contrats de ville et l’entrée en vigueur des mesures et actions de la réforme fiscale, pourraient respectivement contribuer à l’amélioration des couvertures en infrastructures à caractère social et économique et à l’accroissement des recettes financières.

4.1.3. Les communautés rurales 

La quasi totalité des Communautés Rurales de la région ont des budgets modestes. Les recettes proviennent principalement de la taxe rurale dont le recouvrement n’est pas satisfaisant comme le montrent les données du tableau 61.

Tableau 61 : Le recouvrement du budget des communautés rurales

par département en 1999

	Département
	Emission
	Recouvrement
	Taux Recouvrement

	Kédougou
	23.290.000
	8.535.500
	36,65

	Tambacounda
	83.015.000
	53.643.500
	63,97

	Bakel
	60.326.000
	11.260.325
	18,66


4.2. Les contraintes

Les collectivités locales de la région sont confrontées à une difficulté majeure liée à leur faible capacité d’investissement. Ceci découle en grande partie au caractère insignifiant de leurs ressources fiscales et à la faiblesse des taux de recouvrement de leurs différents impôts et taxes. Pour le conseil régional, ces difficultés financières sont surtout liées  à la faiblesse du fonds de dotation.
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